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Éditorial

25 % des personnes accompagnées par des associations adhérentes à la FNARS ont eu 
aff aire à la justice, qu’elles soient défi nitivement sorties de détention ou bien hébergées 
dans le cadre d’un aménagement de peine. 

Le rôle des associations, et à travers elles des travailleurs sociaux, est de les accompagner 
pour leur permettre de recouvrer une autonomie et une place de citoyen à part entière. 
C’est aussi contribuer à prévenir la récidive qui, on le sait, peut être importante lorsque 
les personnes sortent de détention sans y être préparées, ou sans être accompagnées 
pour construire ‘’un après’’, un projet de vie.

Dans cette optique, accompagner une personne placée sous main de justice nécessite 
une collaboration étroite entre les acteurs des services publics de la justice, les interve-
nants sociaux des associations et bien sûr la personne elle-même. Cette collaboration 
ne se décrète pas. Elle se construit et nécessite pour cela une connaissance réciproque 
des mesures judiciaires, des dispositifs, des métiers, du périmètre d’action de chacun…

Accompagner implique également de se repérer dans un ensemble de droits dont la 
complexité sur le plan juridique et administratif contribue souvent au non recours à 
ces droits, pour le justiciable.

C’est pour répondre à tous ces enjeux et proposer une aide à la connaissance pratique 
que la FNARS a produit ce guide, avec le soutien de l’administration pénitentiaire. 
Il retrace à la fois toutes les mesures qui se déroulent en milieu ouvert, les diff érents 
rôles des acteurs du monde judicaire et la diversité des dispositifs sociaux/sanitaires.

 Il est destiné tout autant aux acteurs publics du monde judiciaire, qu’aux travailleurs 
sociaux et aux personnes placées sous main de justice elles-mêmes. 
Il se veut être un outil pratique dans lequel vous trouverez des conseils, des points de 
vigilance… des clés pour se connaître et travailler ensemble.

Nous espérons que cet outil contribuera à renforcer les partenariats entre le monde 
de la justice et les associations du secteur social, mais aussi avec d’autres acteurs 
(les professionnels de la santé notamment) sur les territoires. 
Ainsi, pourra-t-il contribuer à changer le regard sur les personnes placées sous main 
de justice.

Louis Gallois - Président de la FNARS
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PRÉSENTATION DU GUIDE

Ce guide, initié par le groupe d’appui national justice de la 
FNARS, a été élaboré grâce à l’implication de nombreuses 
personnes concernées à différents titres par les problématiques 
des personnes placées sous main de justice (PPSMJ).

Des séances collectives de travail ont été organisées et des 
entretiens individuels réalisés avec des intervenants sociaux, 
des directeurs d’établissements d’accueil et de réinsertion ainsi 
que des personnes accompagnées dans des structures du 
réseau FNARS, parfois sous main de justice ou ayant connu 
la prison. Ces séances de travail préalables ont eu lieu à Paris, 
Evreux, Lyon, Marseille et Nantes pour sélectionner les thèmes 
importants qui devaient figurer dans le guide, les points de 
vigilance à faire ressortir. Des entretiens avec des associations 
spécialisées, des personnels de Pôle emploi, de l’Education 
nationale au sein de l’Administration pénitentiaire ont permis 
d’éclairer des points précis.

 

 
 
Ce guide a pour ambition de répondre aux questions concrètes 
que peuvent se poser les personnes placées sous main de 
justice et les acteurs impliqués dans l’accueil et l’accompagnement 
de ces personnes :

secteur social et médico-social (centre d’hébergement, SIAE, 
accueil de jour, logement adapté…) ;

conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation…) ;

ou non dans une structure du réseau FNARS.

Ce guide pratique est composé de trois parties autonomes, 
elles-mêmes divisées en fiches indépendantes. L’accès à une 
information ne nécessite donc pas une lecture exhaustive du 
guide ; cette recherche d’information pourra être ciblée sur 
une partie ou une fiche en particulier.

PARTIE 1   Quelles sont les principales mesures de justice en milieu ouvert ?  
Quels sont les acteurs du monde judicaire et pénitentiaire ?

PARTIE 2 Quels sont les principaux  dispositifs sociaux, professionnels et sanitaires ?

PARTIE 3  Quel accompagnement des personnes sortant de prison ou sous main de justice ? 

Ce guide est accessible en ligne sur le site de la FNARS : www.fnars.org
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SANCTIONNER
SANS 
EXCLURE

L’efficacité de la prison pour la majorité des personnes incar-
cérées, en particulier condamnées à de courtes peines, est 
sérieusement mise en doute. La conférence de consensus 
de février 2014 en a encore fait le constat.
L’incarcération n’empêche ni le passage à l’acte, ni la récidive, 
et pour les victimes, s’il y a sanction du coupable, il n’y a 
que très rarement sentiment de réparation, malgré les indem-
nisations. 

La peine judiciaire s’accompagne trop souvent d’une peine 
sociale ; elle ne doit pas être un moyen de régulation sociale, 
par le biais de la mise à l’écart des personnes condamnées. 
Les coûts individuels et sociaux de l’incarcération dus aux 
ruptures qu’elle provoque (perte de travail, ruptures fami-
liales, perte de logement, désinsertion sociale) par rapport 
aux effets escomptés, passent malheureusement au second 
plan et demanderaient à être mieux évalués.
Par ailleurs, les peines exécutées en milieu ouvert sans 
prescription ferme et suivie d’un accompagnement social 
sont peu efficientes, en termes de récidive ou de réitération.
Aucun acte de délinquance ne doit rester sans réponse, 
mais l’accompagnement social doit être prioritairement 
articulé avec l’exécution de la sanction et viser une réelle 
perspective de réinsertion sociale. Ce sont les conditions 
essentielles qui contribuent réellement à préserver et à 
cimenter le pacte social contrairement au tout carcéral qui 
répond surtout à une demande sociale de répression.

À différentes périodes, des solutions ont été essayées pour 
sanctionner, avec la conviction que cela préviendrait la 
délinquance : on a brûlé sur les places publiques, on a ban-
ni à vie, on a enfermé…. La mise à l’écart des personnes 
délinquantes le plus loin et le plus longtemps possible est 
une tendance forte. 

Mettre en place des actions de prévention, d’éducation, 
d’aide à la recomposition affective, et assurer un suivi 
social et professionnel et au long cours de ces mêmes 
personnes est un programme politiquement plus difficile. 

En ce sens, les peines exécutées en milieu ouvert, au sein 
de la société, font sens : elles permettent à la fois de sanc-
tionner la personne, et de l’accompagner afin qu’elle reprenne 
toute sa place dans la société.

En proposant un accompagnement social, les associations 
adhérentes à la FNARS entendent contribuer à maintenir 
des perspectives d’insertion et réparer l’effet désocialisant 
de la détention ou l’effet de marginalisation lié à un histo-
rique judiciaire. Ces associations participent à mettre en 
place les moyens d’une réinsertion durable des personnes 
placées sous main de justice. Elles favorisent ainsi la lutte 
contre la récidive par la construction progressive d’un pro-
jet d’insertion.
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Vous trouverez dans cette partie l’ensemble des mesures de justice 
auxquelles les personnes condamnées ont pu être soumises. 

Alors que ces personnes peuvent être accueillies, accompagnées 
dans les structures d’hébergement, de logement ou d’insertion par 
l’activité économique, il est important que les travailleurs sociaux 
connaissent ce que ces mesures impliquent en termes d’obliga-
tions, d’interdictions, de responsabilités aussi bien pour la per-
sonne que pour la structure.

Cinq catégories de mesures peuvent être distinguées :

 POUR VOUS GUIDER DANS 
VOS PRATIQUES

Pour chacune des mesures, figurent des informations sur les obli-
gations de la structure d’accueil, le déroulé de la journée des per-
sonnes concernées, les conséquences du non-respect des obli-

personne et le rôle du SPIP.

Sommaire

Ces dernières années, tout au long de la chaîne pénale, les mesures et sanctions s’exerçant hors 
de la prison, en milieu ouvert, se sont fortement diversifiées et développées. Parallèlement, il a été 
réaffirmé à maintes reprises que la sanction pénale doit tendre à l’insertion ou la réinsertion de la 
personne condamnée. Certaines de ces mesures et sanctions sont l’occasion de développer une 
prise en charge précoce des personnes placées sous main de justice, pour éviter des ruptures 
dommageables et la répétition des mêmes actes délinquants. À chaque fois que cela est possible, 
il est important de mettre en place un accompagnement social, qui ne laisse pas la personne seule 
face à sa peine, agisse sur le contexte dans lequel elle évolue et la fasse progresser.

Fiche 1  Quelles sont les étapes de la chaîne pénale ?
Fiche 2  Quelles sont les mesures alternatives aux poursuites ?
Fiche 3 Quelles sont les mesures alternatives à la détention ?
Fiche 4 Quelles sont les peines non privatives de liberté ?
Fiche 5 Comment aménager et individualiser la peine d’emprisonnement ? 
Fiche 6 Quelles sont les mesures de sûreté et de suivi post-carcéral ?
Fiche 7 Quels sont les acteurs du monde judiciaire et pénitentiaire ?
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QUELLES SONT LES 
PRINCIPALES MESURES DE 
JUSTICE EN MILIEU OUVERT ? 
QUELS SONT LES ACTEURS 
DU MONDE JUDICAIRE ET 
PÉNITENTIAIRE ?1
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1) PHASES DE POURSUITE ET DE JUGEMENT

Services de police ou de gendarmerie

Condamnation/relaxe ou acquittement

Procureur de la République

Classement sans suite
Art 40-1 CPP

Juge d’instruction 
OBLIGATOIRE POUR CRIME

ou sous contrôle judiciaire.

Cour d’assises
CRIME

Si exécution :
arrêt des poursuites

Acceptation de la décision Recours
COUR D’APPEL

COUR DE CASSATION

Non-lieu Chambre d’accusationRenvoi 
devant le 
tribunal
DÉLIT

Si non exécution :
poursuites

POURSUITESMesures alternatives
Art. 41-1 CPP

Réparation du dommage ou régularisation. 
Etc.

Tribunal correctionnel
DÉLITS

bilité : audience publique d’homologation 
(CPCR). (Art. 495-7 et suivants CPP)

Tribunal de police 
CONTRAVENTIONS

Composition pénale
Art. 41-2 CPP
Après homologation par le juge du siège.

Fiche 1
QUELLES SONT LES ÉTAPES 
DE LA CHAÎNE PÉNALE ?

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



9

LES DEUX SCHÉMAS CI-APRÈS PRÉSENTENT LES DIFFÉRENTES ÉTAPES : 

2) PHASE DE L’EXÉCUTION DE LA PEINE

3) APRÈS LA FIN DE LA PEINE

Condamnation à une peine d’emprisonnement ferme ou avec sursis avec mise à l’épreuve (SME), 
à un travail d’intérêt général ou à une contrainte pénale.

Juridiction régionale de la rétention de sûreté, en cas de crimes sexuels graves

Service pénitentiaire d’insertion et 
de probation (SPIP)

AVANT JUGEMENT 

SUIVI ET MISE EN ŒUVRE 
EN MILIEU OUVERT :

sous surveillance électronique (PSE), 
semi-liberté.

EN MILIEU FERMÉ :

aménagement de peine, soit sur demande 

COUR D’APPEL

Juge de l’application 
des peines (JAP)

concernant :

mobile. 

obligations concernant :

concernant :

Tribunal de 
l’application des peines

révocation, modification concernant :
 

 
et suivants CPP)

Fiche 1
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QUELLES SONT LES MESURES 
ALTERNATIVES AUX POURSUITES ?

LE RÉGIME GÉNÉRAL

constatant une infraction, le procureur de la République va orienter 
cette personne vers le délégué du procureur ou le médiateur en 
fonction de la mesure alternative aux poursuites qu’il entend pronon-

sanitaire, sociale ou professionnelle, régularisation de la situation au 
regard de la loi ou des règlements, médiation, éviction du domicile 
conjugal du conjoint auteur de violences et enfin composition pénale.

ficatifs produits par la victime.

d’exécution de la mesure.
En cas de refus, par l’auteur de l’infraction, de la mesure proposée 
ou d’inexécution partielle ou totale, le procureur de la république 

cas d’une composition pénale refusée ou inexécutée, il engage les 
poursuites.
En cas d’exécution satisfaisante des obligations résultant des diffé-
rentes mesures, l’affaire est classée. 

QUELLES EN SONT LES CONDITIONS ?

qu’elles sont susceptibles d’assurer la réparation du dommage causé 

contribuer au reclassement de l’auteur des faits.

En ce qui concerne la composition pénale, celle-ci peut être pro-

l’infraction et la peine encourue.

QUELS SONT LES DROITS DE LA PERSONNE MISE
EN CAUSE ?

se faire assister d’un avocat. Elle peut également demander un délai 
de réflexion avant de refuser la mesure proposée.

 

position pénale.

LES MESURES

1) LE RAPPEL À LA LOI

applicables et des obligations qui en découlent. Cette mesure est 

des infractions dont les conséquences n’ont causé aucun dommage. 

2)    L’ORIENTATION VERS UNE STRUCTURE 
SANITAIRE, SOCIALE OU PROFESSIONNELLE

Quelle est la définition de la mesure ?
 « cette mesure peut consister dans l’accom-

plissement par l’auteur des faits, à ses frais, d’un stage ou d’une 

formation dans un service ou un organisme sanitaire, social ou pro-

fessionnel, et notamment d’un stage de citoyenneté, d’un stage de 

Fruits d’une évolution entamée dans les années 1990 où est explorée la voie des sanctions réparatrices plutôt que répres-
sives, les mesures alternatives aux poursuites répondent à un double objectif :

réponse judiciaire adaptée,

Ces différentes mesures sont prévues aux articles 41-1, 41-2 et 42-3 du code de procédure pénale.

Fiche 2
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Fiche 2

responsabilité parentale ou d’un stage de sensibilisation aux dan-

gers de l’usage de produits stupéfiants ; en cas d’infraction commise 

à l’occasion de la conduite d’un véhicule terrestre à moteur, cette 

mesure peut consister dans l’accomplissement, par l’auteur des faits, 

à ses frais, d’un stage de sensibilisation à la sécurité routière ».

Quelles sont les obligations de l’organisme d’accueil ?

stages collectifs régulièrement, selon un modèle et un contenu pré-

entretiens individuels pour enclencher et approfondir une démarche 
volontaire de la personne afin de rompre avec les habitudes de 
consommation de toxiques ou d’alcool.

absences des personnes et leur délivrer une attestation d’exécu-

stagiaires présents dans ses locaux.

3) LA RÉGULARISATION DE LA SITUATION NON 
CONFORME À LA LOI OU AUX RÈGLEMENTS PAR
L’AUTEUR ET LA RÉPARATION DU DOMMAGE

En fonction de la régularisation fixée par le procureur ou du dom-

4) LA MÉDIATION PÉNALE

Cette mesure, utilisée fréquemment dans le cadre de conflits de voi-
sinage, dans le cadre professionnel ou de contentieux familiaux peu 
graves, suppose la collaboration des deux parties – auteur et victime. 

de faire cesser l’infraction et de réparer le dommage : excuses, paie-
ment de pension alimentaire, par exemple.

Comment se déroule une médiation pénale ?

-
tion ultérieure, les parties tentent, avec l’aide du médiateur pénal, de 

l’accord dans un écrit signé par l’auteur et la victime. Il vérifie l’exécution 
des termes de l’accord et adresse au parquet un rapport sur l’issue de 
la médiation. En cas de désaccord ou de non respect des termes de 
l’accord signé, le médiateur en rend compte par écrit au parquet.

Quelles sont les obligations du médiateur ou de 
l’association de médiation ?

-
ter des garanties de compétence, d’indépendance et d’impartialité1. 
Ils sont soumis au secret. Il est recommandé, pour les associations 

matière de conduite d’entretiens des personnes qu’elles emploient. 

5) L’ÉVICTION DU DOMICILE CONJUGAL DU 
CONJOINT VIOLENT

« En cas d’infraction commise soit contre son conjoint, son concubin 

ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, soit contre ses 

enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, [le procu-

reur peut] demander à l’auteur des faits de résider hors du domi-

cile ou de la résidence du couple et, le cas échéant, de s’abstenir de 

paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords immé-

diats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, de faire l’objet d’une prise en 

charge sanitaire, sociale ou psychologique ».

Quelles sont les obligations de la structure d’accueil ?
Pour l’accueil d’auteurs de violences conjugales qui n’ont pas de solu-

des Centres d’hébergement et de réinsertion sociale a été sollicité et 
-

gnement est le même que celui dispensé aux personnes hébergées 
au titre de l’aide sociale et peut porter sur l’insertion professionnelle, 
la mise en place de soins, etc. 

-
ticuliers de cette prise en charge : accompagnement lors de la sortie 
du domicile conjugal, organisation de groupes de parole, etc.

6) LA COMPOSITION PÉNALE2

-
gations suivantes : 

son permis de chasser, le produit de l’infraction ou l’instrument 

pas émettre de chèques, ne pas fréquenter certains lieux ou cer-

-

-
cureur de la République comportera la réparation du dommage subi.

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



12

Conditions d’application de la composition pénale

-
pale d’une peine d’amende ou d’une peine d’emprisonnement d’une 

plusieurs contraventions connexes. Elle est également possible en 
cas de contraventions, sous certains aménagements des mesures 
applicables et de leur durée.

Elle n’est pas possible en matière de délits de presse, de délits d’ho-
micides involontaires ou de délits politiques.

Procédure de la composition pénale
-

mée qu’elle peut se faire assister par un avocat avant de donner 

accord est recueilli par procès-verbal. Une copie de ce procès-ver-
bal lui est transmise. 
Après avoir proposé, directement ou par l’intermédiaire d’une per-
sonne habilitée, la composition pénale, le procureur de la Répu-
blique saisit par requête le président du tribunal aux fins de vali-

de cette demande l’auteur des faits et la victime, s’il en existe une. 

faits et de la victime, assistés, le cas échéant, de leur avocat. Si 
ce magistrat rend une ordonnance validant la composition, les 

-

susceptible de recours. 

LES MESURES ALTERNATIVES AUX POURSUITES EN CHIFFRES

  2010 2011 2012 2013
Total affaires poursuivables

Affaires poursuivies

Procédures alternatives 527 530 558 003 547 678 493 089
Composition pénale 72 785 72 519 75 493 73 732
Classement sans suite

Tableau 1. 
Source : les chiffres clé de la justice. www.justice.fr 

Fiche 2 QUELLES SONT LES MESURES ALTERNATIVES AUX POURSUITES ?
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QUELLES SONT LES MESURES ALTERNATIVES 
À LA DÉTENTION PROVISOIRE ? 

1) LE CONTRÔLE JUDICIAIRE

Qu’est-ce qu’un contrôle judiciaire et quels en 
sont les objectifs ?

4, prononcé au début de poursuites pour crime 

justice de la personne poursuivie, d’éviter le renouvellement de l’in-

d’évoluer et de se présenter dans de meilleures conditions devant la 
juridiction de jugement.

Qui prend la décision de mise sous contrôle
judiciaire ? 
Le juge d’instruction

truction peut placer la personne mise en examen sous contrôle 
judiciaire, dès le début de l’instruction ou pendant le cours de la pro-
cédure. Il prend une ordonnance qui est susceptible d’appel par le 
ministère public et la personne mise en examen.
 Le juge des libertés et de la détention
Saisi par le juge d’instruction d’une demande de placement en déten-
tion provisoire, ce magistrat peut préférer placer la personne mise en 
examen sous contrôle judiciaire. Ce sera lui également qui placera 

une personne convoquée devant le tribunal par procès-verbal5.
Le tribunal correctionnel
Pendant la procédure de comparution immédiate, le tribunal peut 

suivie sous contrôle judiciaire. 

À quelles conditions est ordonnée une mise 
sous contrôle judiciaire ?

poursuivie encourt une peine d’emprisonnement correctionnelle ou 

purement et simplement en liberté.

Quels sont les droits et devoirs de la personne
placée sous contrôle judiciaire ?
Au moment du placement sous contrôle judiciaire, la personne pré-

décisions de placement sous contrôle judiciaire sont susceptibles 
d’appel.
Elle doit respecter les différentes obligations qui lui sont imposées. 
Ces obligations peuvent être de : 

dans certains lieux, ou, notamment pour les auteurs de violences 

darmerie, SPIP ou association de contrôle judiciaire, désignés par 

date d’audience de jugement, demander la modification, la suppres-
sion des obligations, soit au juge d’instruction qui doit répondre dans 
les 5 jours de la réception de la demande, soit au tribunal qui doit 
statuer dans les 10 jours. À défaut de réponse du juge d’instruction, 
la personne doit saisir la chambre de l’instruction, qui doit statuer 
dans les 20 jours. À défaut de réponse de la chambre de l’instruction 
ou du tribunal, le contrôle judiciaire est considéré comme levé.

Ce sont celles qui sont développées pour éviter la mise en détention de personnes mises en examen par le juge d’ins-
truction ou prévenues (en attente de jugement). La première de ces mesures est le contrôle judiciaire, créé en 1970 ; la 
seconde est l’assignation à résidence sous surveillance électronique fixe ou mobile, instaurée par la loi pénitentiaire de 
2009. En 2012, on décompte 20 625 personnes placées sous contrôle judiciaire3. Au 1er janvier 2015, ce sont 284 personnes 
qui sont assignées à résidence avec surveillance électronique fixe et 4 personnes assignées à résidence avec surveillance 
électronique mobile.

Fiche 3

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



14

Quel est le rôle du SPIP ? 
Si le juge a désigné le SPIP, ce service, dont la mission première 
est la prévention de la récidive, assure le contrôle du respect des 

individualisé et adapté tout au long de la mesure.

Quelles sont les obligations de la structure d’accueil
de la personne placée sous contrôle judiciaire ?

pour exercer une mission socio-éducative auprès des personnes pla-

strict. Ces associations doivent être habilitées  par l’Assemblée géné-
rale du tribunal de grande instance ou de la cour d’appel, selon l’éten-
due géographique de leur intervention.

-

la juridiction sur les sanctions qui apparaissent les plus adaptées.

Quelles sont les conséquences des incidents et 
les conditions de fin de la mesure de contrôle
judiciaire ?
En cas de non respect des obligations imposées, la personne mise 
en examen ou prévenue peut être mise en détention, après qu’ait été 

décision est prise par :

attente de jugement.

2) L’ASSIGNATION À RÉSIDENCE SOUS
SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE (ARSE)

Qu’est-ce qu’une mesure d’assignation à résidence ?
7 

qu’aux horaires fixés dans la décision d’assignation. 

une détention provisoire et sa durée s’impute de façon intégrale sur celle 
de la peine privative de liberté qui pourra par la suite être prononcée.

Á quelles conditions est prononcée la mesure
d’assignation à résidence ?
Cette mesure ne peut être prononcée que si la personne encourt une 
peine d’emprisonnement correctionnel d’au moins deux ans ou une 

sous surveillance électronique.

prononcé que dans deux cas :

plus de sept ans d’emprisonnement et pour laquelle le suivi socio-

des menaces, punies d’au moins cinq ans d’emprisonnement, com-
mises, soit contre son conjoint ou ancien conjoint, concubin ou par-

ceux de son conjoint, concubin ou partenaire. 

Qui prend la décision de la mesure d’assignation 
à résidence?

par ordonnance motivée du juge d’instruction ou du juge des libertés 
et de la détention, qui statue après un débat contradictoire. 
Elle peut être levée, maintenue, modifiée ou révoquée par les juridic-
tions d’instruction et de jugement selon les mêmes modalités que 
le contrôle judiciaire.

Quelle est la durée de la mesure d’assignation 
à résidence ? 

excéder six mois. Elle peut être prolongée de six mois en six mois, 
sans que la durée totale du placement dépasse deux ans.

 « le contrôle et le suivi de la 

mesure sont assurés par le SPIP ». 

et automatiquement être saisi pour effectuer le suivi d’une mesure 
d’ARSE, qu’il s’agisse du suivi technique (pose du dispositif, gestion 
des alarmes techniques, etc.) ou du suivi social, ce qui n’exclut pas 
qu’une association habilitée puisse être également saisie du suivi 

saisie devront se coordonner afin de déterminer le cadre de leurs 
interventions respectives.
Avec l’accord préalable du juge d’instruction, les horaires de présence 
au domicile ou dans les lieux d’assignation peuvent, lorsqu’il s’agit de 

d’établissement pénitentiaire ou le directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation qui en informe le juge d’instruction. 

-
tions prévues dans le régime du contrôle judiciaire. 

Quelles sont les conséquences des incidents et les
conditions de fin de la mesure ?

-

d’un mandat d’arrêt ou d’amener et être placée en détention provi-
soire.

plus renseigné dans les chiffres clés 2014

7 Articles 142-5 et suivants du code de procédure pénale
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QUELLES SONT LES PEINES 
NON PRIVATIVES DE LIBERTÉ ? 

1) LE TRAVAIL D’INTÉRÊT GÉNÉRAL (TIG)

Quels sont les objectifs de la peine de travail 
d’intérêt général ?

fixé par le tribunal, s’inscrit dans un quadruple mouvement :

9.

Quelles sont les modalités du travail d’intérêt
général ?

différents  :
10, peut être prononcé quels que soient les 

antécédents pénaux de la personne condamnée, dès lors que le 

11

délits identiques ou assimilés et se trouvant 

pour crime ou pour certains délits, 
pour des faits identiques, en état de récidive légale).

tion peut être fixée, soit par la juridiction qui prononce la contrainte 
pénale, soit par le juge de l’application des peines.

Á quelles conditions est prononcé un TIG ?

l’audience.

ans.
Sa durée est comprise entre 20 et 120 heures pour une peine de 

12.

Quels sont les droits et obligations de la personne
lors d’un TIG ?

la personne fait l’objet des déclarations d’usage en matière de droit 
du travail, l’administration pénitentiaire étant considérée comme 

L’élargissement de l’éventail des sanctions pénales par le développement des peines « alternatives à la détention », a pris 
un temps assez long, bien qu’il se soit produit relativement tôt en France. La première de ces peines apparaît en 1891, c’est 

judiciaire (1998) et depuis la loi du 15 Août 2014, la contrainte pénale. Le but de ces sanctions est d’abord d’éviter l’incar-
cération : surpopulation des établissements et « contamination criminogène »
de lutter contre la récidive en se préoccupant de la resocialisation de la personne délinquante, par le biais de mesures 
d’assistance et de contrôle, l’imposition d’obligations adaptées à la personne concernée ou l’accomplissement d’actes 
réparateurs vis à vis de la victime et de la société et en mettant en place un accompagnement socio-éducatif renforcé. 
Ces peines qui se déroulent en milieu ouvert occupent une place majoritaire dans le système français de sanctions pénales. 
Les peines d’emprisonnement avec sursis total (sursis simple, sursis avec mise à l’épreuve et sursis TIG) représentent 
un peu plus de 30 % des peines prononcées, tandis que la part de l’emprisonnement ferme s’établit à 20 % et celle des 
peines de substitution à 10 %8

ne découragent pas vraiment le recours à l’emprisonnement, provoquant un problème persistant de surpopulation pénale 
et imposant de difficiles conditions de détention. Cependant, la loi du 15 Août 2014 a réaffirmé le principe selon lequel 
la peine d’emprisonnement devait être une peine prononcée de façon exceptionnelle.
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de travail ou de trajet. 

-
ler, pour les personnes condamnées salariées, avec la durée légale de 

et de sécurité, celles concernant le travail de nuit, des femmes et des 

Quelles sont les obligations de la structure d’accueil 
d’une personne condamnée à réaliser un TIG ?

associations doivent être habilitées et inscrites sur la liste des lieux 

de tâches qui leur seront confiées, préciser le nom de la personne qui 

les documents associatifs de base : statuts, pièces comptables, etc.
Au niveau du déroulement de l’exécution de la peine, l’organisme 
d’accueil donne son accord aux candidatures qui lui sont proposées 
par le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) pour les 
personnes condamnées majeures ou le service territorial éducatif en 

condamnée. 

incident -
sonne condamnée.

Pour les associations appartenant au réseau de la FNARS, un certain 
nombre de recommandations ont été formulées, pour renforcer le 

en difficulté :

contraintes aux capacités, aptitudes et souhaits de la personne 

se préoccupant des difficultés qu’elle peut rencontrer et en propo-

Quel est le rôle du Service pénitentiaire d’insertion 
et de probation (SPIP) et du Service territorial 
éducatif en milieu ouvert (STEMO) ?

-
ficat médical, déclarations préalables, contact avec l’organisme d’ac-

la situation de la personne condamnée et préparent la décision du 
magistrat (juge de l’application des peines ou juge des enfants) qui 
va affecter la personne condamnée dans un organisme ou un autre 
en adéquation avec son profil. 
Ils vont s’assurer du bon déroulement de l’exécution du travail d’inté-
rêt général auprès du référent de l’organisme d’accueil au besoin par 
des visites sur le lieu de travail. Ils informent le juge de l’application 
des peines ou le juge des enfants du déroulement de la mesure, 

l’aide sociale ou matérielle que requiert sa situation (bons de trans-
port, tickets service, etc.).

-
ments qui permettent de mesurer l’impact de l’exécution de cette 
peine sur l’évolution du mineur.

 
Quelles sont les conséquences des incidents et les 
conditions de révocation et fin du TIG? 

-
-

ou le juge des enfants pour l’infraction de non-exécution de la peine 

-

2) LE SURSIS SIMPLE 14

Qu’est-ce que le sursis simple ? 
-

tuer tout ou partie de la peine prononcée par le tribunal, sous 

réclusion ou d’emprisonnement ferme dans un délai de 5 ans. 

peines restrictives de droit, sauf la confiscation.

Quelles sont les conditions d’application du sursis ?

réclusion ou d’emprisonnement dans les 5 ans qui précèdent les 
faits poursuivis.

Quelles sont les conditions de révocation15 
du sursis ?
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ment ferme, le tribunal prononçant cette condamnation le prévoit 
expressément.
À l’expiration du délai de cinq ans, la condamnation assortie du 
sursis est considérée automatiquement comme non avenue et est 
effacée du casier judiciaire. 
Attention toutefois : le caractère non avenu de la condamnation ne 

velle infraction commise avant l’expiration de ce délai de cinq ans.

3) LE SURSIS AVEC MISE À L’ÉPREUVE (SME)16 

Qu’est-ce que le sursis avec mise à l’épreuve ? 
Cette forme de sursis dispense le condamné d’exécuter tout ou 

obligations pendant un délai que le tribunal fixe :

durée de 5 ans au plus et si la personne est en état de récidive 
légale, de 10 ans au plus.

Quelles sont les conditions du sursis avec mise à
l’épreuve ?
Pour pouvoir bénéficier d’une peine assortie en totalité du sursis avec 

pour des délits identiques ou assimilés, en état de récidive légale, 
si la poursuite concerne un crime ou des délits de violence volon-
taire, d’agression ou atteinte sexuelle ou un délit commis avec la 
circonstance aggravante de violence.

Quel est le déroulement du délai d’épreuve ?

sident du tribunal lui notifie les obligations qu’elle devra respecter 
pendant le délai que la décision a fixé et l’avertit des conditions de 

condamnée, immédiatement après l’audience, une convocation 
pour se présenter au service pénitentiaire d’insertion et de pro-

tribunal. Ce rendez-vous avec le SPIP doit être fixé dans un délai 
17. 

Pendant le délai fixé par le tribunal, la personne condamnée est 

le service pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP) étant 

Ce suivi du SPIP va porter sur un certain nombre d’aspects :

répondre aux convocations, prévenir le conseiller d’insertion et 
de probation de ses changements d’emploi ou de résidence et 

19 imposées par le tribu-
nal, qui sont modulées en fonction de sa situation, du délit qu’elle 

pales prescriptions vont des obligations de travailler ou de se 
stabiliser dans un logement, de se soigner ou se désintoxiquer, de 

pas conduire un véhicule, ne pas fréquenter certains lieux ou cer-
taines personnes, ne pas détenir d’armes, etc.20.

sonne condamnée dans ses démarches d’insertion, en l’orientant 
vers les services ou ressources lui permettant de remplir au mieux 
les obligations auxquelles elle est astreinte dans le domaine de 
l’hébergement, l’insertion professionnelle, la formation, les soins, 
l’établissement des droits sociaux...

Quelles sont les conséquences des incidents 
et les conditions de révocation et fin de la mesure ?
En cas de non respect des obligations, le juge de l’application des 
peines peut ordonner, d’office ou sur réquisition du procureur de 
la République :

de l’intéressé. Ces décisions sont prises en audience non publique 
(en chambre du conseil) après avoir entendu le procureur de la 
République, la personne et son avocat. Elles sont susceptibles 
d’appel.

veau, peut prononcer la révocation totale ou partielle du sursis avec 

Si la révocation n’a pas été évoquée par la juridiction de condam-
nation, le juge de l’application des peines peut décider par la suite 
de la prolongation du délai d’épreuve ou de la révocation totale 

partielles peuvent être prononcées.

qui lui ont été imposées et observe un comportement satisfaisant, 
le juge de l’application des peines peut décider que la condamna-
tion est considérée comme non avenue, avant l’expiration du délai 
d’épreuve. Cette décision a pour effet d’effacer la condamnation 
du casier judiciaire. Attention toutefois : le caractère non avenu de 

tielle du sursis en cas d’infraction ou de manquement avant la fin 
du délai d’épreuve, mais le juge de l’application des peines devra 
avoir été saisi de la demande de révocation dans le mois de la date 
d’expiration de la mesure.
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4) LE SUIVI SOCIO-JUDICIAIRE
 
Qu’est-ce qu’un suivi socio-judiciaire21 et quels en 
sont les objectifs ?
Cette peine, prononcée par le tribunal correctionnel ou la 
cour d’assises, notamment dans les affaires de délinquance 
sexuelle, a pour but essentiel d’inciter fortement la personne 

surveillance du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion, sous le contrôle du juge de l’application des peines, pour 
un condamné majeur ou du service territorial d’éducation en 
milieu ouvert, sous le contrôle du juge des enfants, s’il s’agit 

les efforts de réinsertion sociale de la personne condamnée, le 
suivi socio-judiciaire implique une prise en charge de la part du 

Quelles sont les conditions d’application du suivi
socio-judiciaire ?

crime pour une série d’infractions énumérées dans le code pénal, 
entre autres : 

-

vues ou perçues par un mineur.

accompagnant une peine d’emprisonnement ferme ou avec sursis 
simple (il ne peut donc pas se cumuler avec une peine d’emprison-

soumis le condamné est largement semblable dans l’un comme 
l’autre cas). Il peut être prononcé comme peine principale dans le 
cas de poursuite pour un délit.

Quelle est la durée du suivi socio-judiciaire ?

socio-judiciaire fixe dans sa décision :
 la durée de la peine de suivi : dix ans maximum en cas de 

limite dans le temps, lorsque le crime commis est puni respective-
ment d’une peine de trente ans ou perpétuelle.
la durée maximale de la peine encourue en cas de violation 

par la personne condamnée des obligations imposées : trois 
ans en cas de condamnation pour un délit, sept ans lorsqu’il s’agit 
d’une condamnation criminelle.

Quels sont les droits et les obligations de la 
personne sous suivi socio-judiciaire ?

une injonction de 

soins, dès lors qu’il a été établi par des médecins experts que la 
personne est susceptible de faire l’objet d’un traitement.

personne concernée. Si elle refuse les soins qui lui sont proposés, 

de délit et 7 ans en cas de crime). En outre, la personne choisit de 
façon relativement libre le médecin traitant qui lui dispensera des 
soins pendant la durée du suivi socio-judiciaire. Elle conserve le 
droit d’en changer en cours de traitement, sous réserve de l’avis du 

autres obligations auxquelles peut être soumise la personne 
condamnée se répartissent en trois catégories :

-
tence de la personne condamnée22 : signaler les changements 
d’adresse, informer au préalable le magistrat de l’application des 

répondre aux convocations du juge ou du conseiller pénitentiaire 

la personne et des efforts que l’on souhaite lui voir accomplir en 
vue de régler les conséquences de l’infraction commise, d’empê-
cher le renouvellement de l’infraction ou assurer sa réinsertion , 
telles que travailler, suivre une formation professionnelle, régler 

24

25, par exemple :

spécialement désignés, et notamment les lieux accueillant habi-

-  s’abstenir de fréquenter ou d’entrer en relation avec certaines 
personnes ou certaines catégories de personnes, et notamment 

-  ne pas exercer une activité professionnelle ou bénévole impli-
quant un contact habituel avec des mineurs. 

Quel est le déroulement du suivi socio-judiciaire ?

personne condamnée est en liberté ou doit exécuter une partie 

du jour de sa libération, la personne étant obligatoirement convo-

cette injonction. 

médecin traitant. S’il n’est pas d’accord avec le choix du condamné, 

au moins une fois par an et informera le juge de l’application des 
peines ou le conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation 
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mènera ses soins en toute liberté, il pourra toutefois prendre 
conseil du médecin coordonnateur en cas de difficulté. 

Quel est le rôle du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation (SPIP) ou du service territorial 
éducatif en milieu ouvert (STEMO) ?

est également d’accompagner, si besoin est, la personne condam-
née dans ses démarches d’insertion, en l’orientant vers les services 
ou ressources lui permettant de remplir au mieux les obligations 
auxquelles elle est astreinte dans le domaine de l’hébergement, 
l’insertion professionnelle, la formation, les soins, l’établissement 
des droits sociaux...

Quelles sont les conséquences des incidents et les 
conditions de fin de la mesure ?

des peines peut, sur réquisitions du parquet ou d’office, modifier 

Il peut prononcer une injonction de soins, placer la personne sous 

En cas de non-respect des obligations imposées, de refus de com-
mencer ou de poursuivre le traitement médical dans le cadre de 
l’injonction de soins, le juge de l’application des peines peut décider 

par la juridiction, sans jamais pouvoir dépasser la durée maximale 
de cette peine. Cette décision est susceptible d’appel. Il peut, par 
voie d’ordonnance, fait cesser l’exécution de cette peine s’il juge 

suivi socio-judiciaire. 

être dispensée de l’exécution de toutes ou certaines des obliga-

requête et modifier le cas échéant les obligations imposées dans 
le cadre de la mesure. 
Avant expiration du délai du suivi socio-judiciaire, la personne 
condamnée peut solliciter le relèvement (total ou partiel) de la 

par le tribunal de l’application des peines ou la juridiction de juge-

5) LA CONTRAINTE PÉNALE 26

Quels sont les objectifs de la contrainte pénale ?
Cette peine de probation, s’exerçant totalement en milieu ouvert, 

tion ou réinsertion de la personne condamnée, pour qu’elle soit en 
mesure de respecter les obligations qui lui sont imposées, voire de 
sortir définitivement de la délinquance. 

À quelles conditions une contrainte pénale peut-elle 
être prononcée ? 

matérielle, familiale et sociale de la personne poursuivie qui justi-
fient que la peine comporte un « accompagnement socio-éducatif 

individualisé et soutenu ». 

Ainsi, pourraient être concernées au premier chef les personnes27

er

peine. 

Quelles sont les obligations de la personne 
condamnée à la contrainte pénale ?

se soumettre, sous le contrôle du juge de l’application des peines :
 du code 

29 du 

en cas de délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, 
d’une expertise médicale attestant que des soins sont possibles.

Quel est le déroulement de la contrainte pénale ? 
Au moment du jugement, si le tribunal a suffisamment d’éléments, 
il pourra fixer les obligations particulières auxquelles la personne 
condamnée sera astreinte pendant la durée qu’il fixera, comprise 
entre six mois et cinq ans. En tout cas, dès le jugement, les obli-

personne condamnée :
“1)  Répondre aux convocations du juge de l’application des peines 

2)  Recevoir les visites du travailleur social et lui communiquer les 
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4)  Prévenir le travailleur social de ses changements de résidence 
ou de tout déplacement dont la durée excéderait quinze jours et 

pour tout changement d’emploi ou de résidence, lorsque ce chan-
-

encouru par la personne condamnée en cas d’inobservation des obli-
gations et interdictions auxquelles elle est astreinte. Cet emprisonne-
ment ne peut excéder deux ans, ni le maximum de la peine d’empri-
sonnement encourue. 

pour être reçue très rapidement par le SPIP, qui va procéder, avec sa 

établir un rapport destiné au juge de l’application des peines, pro-
posant un projet d’exécution de la peine. Celui-ci, dans un délai de 

-
gations auxquelles sera soumise la personne sous contrainte pénale 
ou modifier, le cas échéant, celles qui ont pu être fixées par le tribu-

écrites du procureur de la République et après avoir entendu les 
observations de la personne condamnée ainsi que, le cas échéant, 

-
cédure, au cours de l’exécution de la contrainte pénale, les obliga-
tions et interdictions et les mesures d’aide peuvent être modifiées, 
supprimées ou complétées par le juge de l’application des peines en 
fonction de l’évolution de la personne condamnée.

Quelles sont les responsabilités du SPIP dans 
l’exécution de la contrainte pénale ?
Pendant la durée fixée par le tribunal, le SPIP devra :

personne sous contrainte, dans une démarche pluridisciplinaire et 
en collaboration avec les organismes susceptibles de fournir des 

du contrôle strict des obligations, en l’associant autant que possible 

ou collectifs, dont la fréquence sera déterminée par les besoins de 

-
dive et des programmes spécifiques adaptés aux besoins et aux 

l’actualisation du plan de suivi individualisé de la personne sous 

Quel rôle pour les organismes partenaires du SPIP ?

d’hébergement, de soins, d’insertion professionnelle, de formation 
ou d’accès aux droits, etc. peuvent être concernés par une col-
laboration avec le SPIP en fonction des besoins de la personne 
sous contrainte. Ce partenariat peut faire l’objet de conventions qui 
permettent de situer les responsabilités et le niveau d’intervention 
de chacun dans le suivi de la personne sous contrainte. 

Quelles sont les conséquences des incidents 
et conditions de fin de la contrainte pénale ?

moins une fois par an au juge de l’application des peines. À cette 
occasion, le juge peut modifier, compléter ou supprimer une ou 
plusieurs obligations par ordonnance motivée.
En cas d’inobservation des obligations, le juge de l’application des 
peines peut, selon le cas :

fins de révocation de la contrainte pénale.
-

l’exécution de tout ou partie de la peine d’emprisonnement fixée 

sous surveillance électronique).
-

prisonnement ferme, le tribunal qui la prononce peut ordonner, 
après avis du juge de l’application des peines, l’exécution de tout 
ou partie de la peine fixée au moment du prononcé de la contrainte 
pénale.

les obligations ont été remplies, le juge de l’application des peines, 

contrainte pénale.

20 voir annnexe 1 p.94 pour la liste de ces obligations

24 Voir annexe 1 p.94 pour la liste des obligations

29 voir annexe 1 p. 94 pour la liste de ces obligations
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COMMENT AMÉNAGER ET INDIVIDUALISER 
L’EXÉCUTION DE LA PEINE 
D’EMPRISONNEMENT ? 

Dans le courant des années 2000, une manière différente d’appréhender la gestion de la peine se fait jour. Parallèlement à 
la suppression des remises de peine automatiques et des décrets de grâce collective, ce sont la prise en compte des effets 
nocifs de l’enfermement et une meilleure appréhension des possibilités offertes par la mise en liberté sous contrôle qui 
font évoluer les politiques pénitentiaires. Dans son rapport préparatoire à la loi de programmation pour la justice de 2004, 
la mission conduite par Mr Warsmann indique : « De la même manière, le recours quasi exclusif à l’enfermement en maison 
d’arrêt pour traiter la délinquance est inefficace et néfaste. Dans l’intérêt même de la société, il est clair qu’actuellement, 
un nombre important de condamnés ne devrait pas se trouver en maison d’arrêt. Il faut donc abandonner l’idée trop 
répandue selon laquelle l’aménagement des modalités d’exécution de la peine serait un cadeau fait au condamné : bien 
au contraire, l’intérêt de la société commande de s’assurer de sa réinsertion pour lutter contre la récidive et de donner la 
priorité à sa possibilité de travailler, notamment afin d’assurer l’indemnisation des victimes ».
Puis cette orientation s’accompagne de politiques pénales plus répressives et d’une plus grande fermeté envers les per-
sonnes récidivistes, par l’instauration des peines- plancher. Cette situation aboutit à un double effet :

En 2003, ce sont 12 % des peines qui sont aménagées de cette manière ; dix ans plus tard, ce taux s’établit autour de 
19,5 %31, en grande majorité par le développement du placement sous surveillance électronique qui a bénéficié d’un fort 
investissement, passant de 130 mesures accordées en 2001 à 21 873 mesures en 201432.
En 2013, le jury de la conférence de consensus a, dans son rapport, posé à nouveau la question de l’efficacité des diffé-
rentes peines et aménagements en terme de prévention de la récidive. Elle a indiqué que « le consensus sur l’efficacité 
des mesures d’aménagement de peine doit emporter une orientation ferme en faveur de leur développement, y compris 
pour les personnes les plus fragiles socialement, qui en sont aujourd’hui largement exclues. »
L’article 707 du code de procédure pénale reçoit une nouvelle rédaction, plus précise que précédemment, en indiquant 
dans son §3 : « Toute personne condamnée incarcérée en exécution d’une peine privative de liberté bénéficie, chaque 
fois que cela est possible, d’un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de détention 
et du taux d’occupation de l’établissement pénitentiaire, dans le cadre d’une mesure de semi-liberté, de placement à 
l’extérieur, de placement sous surveillance électronique, de libération conditionnelle ou d’une libération sous contrainte, 
afin d’éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. »

CONDITIONS GÉNÉRALES 

1) QUELLES SONT LES DIFFÉRENTES
MODALITÉS D’EXÉCUTION
DE LA PEINE ? 

Ce sont d’abord les différents aménagements de peine : la semi-

tronique et la libération conditionnelle, pour citer les plus fréquem-

fois une mesure d’aménagement de peine et une modalité de sor-
tie pour combattre les sorties sèches de détention. Elle n’a d’autre 
contenu que celui des différentes mesures d’aménagement de peine, 
puisqu’elle peut adopter le régime de chacune d’elles. 

tuer une partie de sa peine en dehors des murs de la prison, sous 
certaines conditions et avec un contrôle plus ou moins étroit des 
services pénitentiaires, en général pour exercer une activité profes-
sionnelle ou construire activement son avenir. 

et la suspension de peine pour raisons médicales ou non, répondent 
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Enfin, une dernière mesure d’individualisation de la peine, qu’est 
la permission de sortir, accordée pour des durées brèves, permet 

familiaux avec l’extérieur et préparer sa sortie. Ce sont un peu 

2) QUI PREND LA DÉCISION 
D’AMÉNAGEMENT DE LA PEINE ? 

Décision d’aménagement prise par le tribunal 
correctionnel : aménagement de peine ab initio33 

-
térieur et sous surveillance électronique peuvent être prises dès 
l’énoncé du jugement, si le tribunal a les éléments suffisants pour 
se prononcer. Cette voie est toutefois assez peu développée. 

procureur de la République au juge de l’application des peines 

lorsque la personne a été incarcérée ou maintenue en déten-

pas susceptible de recours. Cependant, le juge de l’application 
des peines peut choisir une autre mesure d’aménagement entre 

retirer la mesure si les conditions d’un aménagement de peine 
ne sont plus remplies.

Décision d’aménagement prise par le juge 
de l’application des peines

Si la personne est en liberté34 
À l’issue de l’audience, soit la personne reçoit immédiatement 
une convocation pour rencontrer le juge de l’application des 
peines, soit elle sera convoquée ultérieurement après que le 
procureur de la République a fait parvenir le jugement défi-

décision d’aménagement par jugement en chambre du conseil, 
après avoir entendu le procureur, la personne condamnée et 

peut être pris sans organisation de ce débat entre elles. Cette 

en aménagement de peine - sous surveillance électronique, 

toujours sous écrou.

Si la personne est incarcérée 
Dans le cadre d’un examen systématique aux fins de libéra-

tion sous contrainte35

-

contrainte de la personne, qui s’effectuera sous le régime de la 
semi-liberté, du placement sous surveillance électronique, du 

personne condamnée ou le procureur de la République de saisir 
le Président de la chambre de l’application des peines.

 Dans le cadre d’un examen systématique aux fins de libéra-

tion conditionnelle36

-

le cas échéant, la décision de libération conditionnelle, en sui-
vant la procédure contradictoire. Si la personne concernée a fait 

juge peut prendre sa décision sans organiser de débats contra-
dictoires.
Si le procureur de la République ou la personne condamnée esti-
ment que ce débat devait être organisé, il est possible de saisir le 
Président de la Chambre de l’application des peines.

En dehors de cette procédure d’examen systématique des 

situations des personnes détenues, le juge de l’application des 
peines peut prendre une décision, sur réquisitions du Procu-
reur de la République, d’office ou sur demande de la personne 
condamnée, en suivant la procédure contradictoire : 

une ou plusieurs peines cumulées, ou des reliquats de peine 

matière correctionnelle pour une peine ou un reliquat de peine 
-

-

-
dant une libération conditionnelle après expiration du temps 

-

de peine.

de l’application des peines sont susceptibles d’appel devant la 
Chambre de l’application des peines de la Cour d’appel.
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Décision d’aménagement prise par le Tribunal de
l’application des peines (TAP) 
Dans le cadre de l’examen systématique aux fins de libération 

conditionnelle38 

aux deux tiers de leur peine. Il accorde le cas échéant la libération 
conditionnelle aux termes d’un débat contradictoire organisé suivant 
les règles de l’art. 712-7 du CPP. 

personne concernée et le procureur de la République dans ce cas, 
peuvent saisir le président de la chambre de l’application des peines, 
afin que ce débat contradictoire ait lieu. 

En dehors de cet examen systématique39

sions concernant :

suivi socio-judiciaire encouru,

après débat contradictoire, la personne détenue pouvant être assis-
tée par un avocat. Ils sont susceptibles d’appel devant la Chambre de 
l’application des peines de la Cour d’appel dans un délai de dix jours 
partant de la notification de la décision.

LES DIFFÉRENTS AMÉNAGEMENTS 
ET MESURES D’INDIVIDUALISATION 
DE LA PEINE

1) LA SEMI-LIBERTÉ

La semi-liberté, pour quoi faire ?

étant libre pendant la journée et en rentrant en détention, générale-
ment la nuit, tout en étant toujours considérée comme écrouée, afin :

stage, un enseignement ou une formation professionnelle, recher-

À quelles conditions ?

trouve en état de récidive légale. Cet aménagement est également 
possible pour la personne qui a un reliquat de peine inférieur ou égal 

Si cet aménagement est envisagé dans le cadre de la libération sous 

effectué les deux tiers de la peine. Il peut enfin être prononcé comme 
période probatoire avant une libération conditionnelle pour une 
durée qui ne peut excéder un an, sauf cas particuliers40.

Quel est le déroulement de la journée ?
En dehors des plages horaires pendant lesquelles la personne 
exerce les activités pour lesquelles elle a été admise au régime de 
la semi-liberté, elle doit être présente en détention, dans un quartier 
de semi-liberté d’établissement pénitentiaire ou un centre de semi-

détention en fonction de la situation de la personne. Celle-ci doit 
avoir en permanence sur elle les documents permettant de vérifier 

mettre la personne placée en semi-liberté aux obligations prévues 

Quels sont les droits de la personne en 
semi-liberté ?
Si la personne travaille, elle bénéficie d’un contrat de travail et d’une 
rémunération de droit commun. Elle est dispensée de la constitu-
tion du pécule de libération, mais demeure redevable de la part 

ments, sauf si le juge en a décidé autrement. 
Elle bénéficie de l’ensemble des prestations sociales. En ce qui 
concerne le RSA, elle peut présenter une demande pour en béné-
ficier, dès qu’elle est placée en semi-liberté. Si le versement du RSA 
a été suspendu au cours de la détention, le versement reprendra 
au premier jour du mois au cours duquel elle a été admise en semi-
liberté41

du « prix » de l’hébergement. 

emploi, peuvent s’inscrire sur la liste des demandeurs d’emploi dis-
ponibles immédiatement pour occuper un emploi auprès de Pôle 

calcul et la notification des droits aux allocations chômage sont 

présence fourni par l’établissement pénitentiaire et d’un document 
d’identité.
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Quel est le rôle du Service pénitentiaire d’insertion
et de probation (SPIP) dans le déroulement de la
semi-liberté ?
Pendant la durée de la mesure, le SPIP, dont la mission première est 
de prévenir la récidive, contrôle que la personne respecte bien les 
obligations auxquelles elle est soumise et assure son accompagne-

pour la mise en place d’un suivi individualisé et adapté tout au long 

Quelles sont les conséquences des incidents et les 
conditions de retrait de la mesure de semi- liberté ?

peines : non-respect des obligations particulières, des horaires fixés 
de réintégration de la prison, des règles disciplinaires ou tout man-

-
vrer un mandat d’amener ou d’arrêt. Il peut procéder au retrait de 
la mesure, l’audience se tenant en chambre du conseil, après avoir 
entendu le procureur de la République, la personne détenue et son 
avocat. En cas d’urgence, si la personne ne réintègre pas l’établis-
sement pénitentiaire en temps voulu, le directeur peut le lui faire 

-

personne.

Quelles sont les obligations de la structure 
accueillant une personne en semi-liberté ?

-
tions que celles résultant du contrat de travail ou du statut de l’acti-
vité suivie par la personne condamnée. Il n’est pas lié par convention 

Cependant, dans le cadre du partenariat avec l’administration péni-

informer le SPIP des incidents ou difficultés que la personne subit ou 
cause et qui peuvent mettre en échec la mesure.

LA SEMI-LIBERTÉ : UNE MESURE EN BAISSE

 Année Nombre de mesures accordées par an
 2005

 2006

 2007

 2008

 2009

 2010

 2011

 2012 5002

 2013

 2014

Tableau 2. Evolution de la semi-liberté. 2005-2014  

Source :
et chiffres clé 2015

2) LE PLACEMENT À L’EXTÉRIEUR

coexistent selon qu’ils s’exercent avec ou sans surveillance de l’ad-
ministration pénitentiaire.

Quel est le cadre et le fonctionnement du placement 
à l’extérieur sous surveillance de l’administration 
pénitentiaire ? 42

Sous la surveillance directe de l’administration pénitentiaire, des 

par le personnel de l’administration pénitentiaire. Il s’agit fréquem-
ment de chantiers collectifs sur des tâches d’intérêt général, sur le 
domaine public ou pour le compte d’une administration, mais cela 

morale avec qui l’administration pénitentiaire conclut un contrat de 
concession. Quand le chantier de travail emploie plus de trois per-

-
grer, en dehors des horaires d’activité, l’établissement pénitentiaire 

des peines . 

Quel est le cadre du placement à l’extérieur sans 
surveillance de l’administration pénitentiaire44 ?

-

un stage, un enseignement ou une formation professionnelle, 

Quelles sont les conditions de délai pour un 
placement à l’extérieur ? 

-
nées : 

-
-

excéder un an et peut être exécuté un an avant la fin du temps 

au bénéfice de la libération conditionnelle et dont la peine restant 
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Quel est le déroulement de la journée d’un 
placement à l’extérieur ? 

doit être présente en dehors des heures d’activité : il peut être le 

être fourni par l’organisme qui accueille la personne condamnée 
dans le cadre d’une prise en charge sociale globale, comme c’est le 
cas en centre d’hébergement et de réinsertion sociale. Sa présence 

la formation, les soins nécessaires sont fixés par le magistrat et 
peuvent être prévus par l’organisme qui prend en charge la per-

Quels sont les droits et obligations de la personne 
en placement à l’extérieur ?

mise aux règles disciplinaires de l’établissement pénitentiaire :

de travail. Sa rémunération doit être la même que celle de droit 

constitution du pécule de libération, mais demeure redevable de la 

d’aliments, sous réserve de prescriptions particulières déterminées 

le versement du RSA a été suspendu au cours de la détention, le 
versement reprendra au premier jour du mois au cours duquel la 

45

la liste des demandeurs d’emploi disponibles immédiatement pour 
occuper un emploi auprès d’une agence locale et ainsi bénéficier 

notification des droits aux allocations chômage sont subordonnés 

trant qu’elle est en règle avec la mesure dont elle bénéficie (autori-

Quelles sont les conséquences d’incidents et 
conditions de retrait de la mesure ?

des peines : non respect des obligations particulières, absences ou 
non respect des activités prévues. Celui-ci peut délivrer un man-
dat d’amener ou d’arrêt. Il peut procéder au retrait de la mesure, 
l’audience se tenant en chambre du conseil, après avoir entendu 

le procureur de la République, la personne détenue et son avocat. 

faire réintégrer la personne en détention. Celle-ci peut faire l’objet de 
poursuites pour évasion et de poursuites disciplinaires.

Quelles sont les obligations de l’organisme d’accueil 
d’un placement à l’extérieur ?

sable de façon globale du processus d’insertion de la personne qui 

l’évaluation de la personne afin de mettre en place un suivi individua-
lisé et adapté en lien avec la structure d’accueil. 
Une convention fixe les modalités de fonctionnement du placement 

« doivent 

répondre aux besoins des personnes. Elles peuvent donc s’étendre 

d’une prise en charge minimale de ses besoins à un accompagne-

ment globalisé »47 : hébergement, restauration, organisation d’activi-
tés culturelles ou sportives, remise au travail immédiate dans le cadre 
d’activités d’insertion par l’activité économique, prise en charge de la 

etc.

de la mesure.
S’agissant de la rémunération de l’organisme accueillant, le prix de 

portant sur le déroulement :

ler d’insertion et de probation et personnel éducatif référent de la 

un rapport annuel d’activité, fondé sur des indicateurs précis.

.

ÉVOLUTION DU PLACEMENT À L’EXTÉRIEUR 
(EXPRIMÉ EN STOCK AU 1ER JANVIER)

 Au 1ER janvier PE hébergés en détention PE non hébergés
 2005

 2066

 2007

 2008

 2009

 2010

 2011

 2012

 2013

Tableau 3.
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3) LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE 
ÉLECTRONIQUE (PSE)

Quels sont les objectifs ? 

sans surveillance de l’administration pénitentiaire, le placement 
sous surveillance électronique49 -
née d’effectuer sa peine hors les murs tout en exerçant un certain 
nombre d’activités :

d’un enseignement, formation professionnelle ou recherche d’un 

Á quelles conditions se fait le placement sous 
surveillance électronique ?

-

légale.
Il est possible également de faire bénéficier du placement sous sur-

si elle se trouve en état de récidive légale.

libération conditionnelle pour une durée qui ne peut excéder un 
an, sauf cas particuliers50.
Enfin, dans le cadre de la libération sous contrainte, le placement 
sous surveillance électronique est possible pour la personne 

tiers de l’exécution de sa peine.

Quelles sont les conditions particulières du 
placement sous surveillance électronique ?

-
née. S’il s’agit d’un mineur non émancipé, cette décision ne peut 
être prise qu’avec l’accord des titulaires de l’exercice de l’autorité 
parentale.

matérielles est vérifiée, avant le prononcé de la mesure, par les 
conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation.

Quel est le déroulement de la journée du placement 
sous surveillance électronique ?
En dehors des plages horaires pendant lesquelles elle est autori-

désigné par le juge de l’application des peines, aux horaires fixés 

domicile habituel de la personne condamnée, celui de la résidence 
de sa famille ou tout autre lieu, comme un centre d’hébergement. 

la décision de placement sous surveillance électronique ne peut 

lieu public. 

Quel est le rôle du pôle centralisateur de 
surveillance et du SPIP, durant le placement sous 
surveillance électronique ?

du bracelet électronique, qui émet un signal. En cas d’absence de 
ce signal, une alarme est automatiquement déclenchée au pôle 
centralisateur de surveillance. 

pénitentiaires. Ils sont chargés des interventions techniques sur 
le matériel. En cas de déclenchement de l’alarme, les agents de 
surveillance contactent téléphoniquement la personne placée sous 
surveillance pour recueillir ses explications. Ils font un rapport de 
leurs constatations au juge de l’application des peines et au SPIP. 

eux, assurent le contrôle du respect des obligations imposées aux 
personnes bénéficiaires de la mesure ainsi que leur accompagne-
ment dans leurs démarches d’insertion. À cette fin, ils procèdent 

Quels sont les droits et devoirs de la personne 
placée sous surveillance électronique ? 

port du bracelet électronique pendant toute la durée de l’exécution 

au cours de l’exécution de la peine.
-

ciplinaires de l’établissement pénitentiaire. 
Elle est tenue de respecter les obligations particulières imposées 
par la décision de placement.
Elle peut bénéficier de prestations sociales de droit commun. 
En ce qui concerne le RSA, elle peut présenter une demande pour 
en bénéficier, dès qu’elle est placée sous surveillance électronique.
Si le versement du RSA a été suspendu au cours de la détention, le 
versement reprendra au premier jour du mois au cours duquel la 
personne a été placée sous surveillance électronique51. 
Si elle a un emploi, elle signe un contrat de travail. Sa rémunération 
doit être la même que celle du droit commun.

-
lance électronique, alors qu’elle était détenue, est dispensée de la 
constitution du pécule de libération. Elle demeure redevable de la 

d’aliments, sous réserve de prescriptions particulières déterminées 
par le juge de l’application des peines.

Fiche 5 COMMENT AMÉNAGER ET INDIVIDUALISER L’EXÉCUTION DE LA PEINE D’EMPRISONNEMENT ? 

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



27

sur la liste des demandeurs d’emploi disponibles immédiatement 
pour occuper un emploi, auprès de leur agence locale compétente 
et ainsi bénéficier de l’offre de service de droit commun de Pôle 

certificat de présence fourni par l’établissement pénitentiaire.

Quelles sont les conséquences d’incidents et 
conditions de retrait de la mesure de placement 
sous surveillance électronique ?

que le non-respect des obligations particulières, des horaires de 
présence au lieu d’assignation et de tenue des activités prévues 

contradictoire. Elle est susceptible d’appel. 
En cas de retrait de la mesure, la personne effectue le reliquat de 

veillance électronique.

Quelles sont les obligations de la structure 
accueillante d’un placement sous surveillance 
électronique ?
Face au développement important du placement sous surveillance 

ment des personnes ne disposant pas de domicile, ni de projet 

expérimentés : fondés ou non sur une convention, donnant lieu ou 

accessibles aux personnes placées sous main de justice, dans le 
cadre du droit commun.

contrôle de présence se fait par le biais du dispositif et la structure 
d’accueil n’a d’autre obligation que celle d’héberger et accompa-
gner la personne dans un processus d’insertion. Il en est de même, 
pendant la durée des activités que la personne exerce en dehors 

blissement de formation ou de soins. 

relatifs au déroulement de la mesure.

ÉVOLUTION DU PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE 
ÉLECTRONIQUE

 Année Nombre de mesures accordées par an
 2001

 2005

 2006

 2007 7 900

 2008 11 259

 2009

 2010

 2011

 2012

 2013

 2014

Tableau 4. Nombre de mesures de PSE prononcées 2001-2014

Source : 

4) LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE

Quels sont les objectifs de la libération 
conditionnelle ?52 

« efforts sérieux 

de réadaptation sociale » et qu’elle justifie :

 « la libération conditionnelle tend à la réinsertion 

des condamnés et à la prévention de la récidive ».

Quelles sont les conditions tenant à la peine ?
Dans le cas général, la libération conditionnelle peut être accordée 
lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins 

état de récidive ne peuvent bénéficier d’une mesure de libération 
conditionnelle que s’ils ont effectué les deux tiers de leur peine, sans 
que cette durée ne puisse dépasser 20 ans.

Quels sont les cas particuliers pour la libération conditionnelle ?

tableau ci-dessous résume l’ensemble de ces conditions énoncées 
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Catégorie de condamnés Temps d’épreuve Conditions particulières

Condamnés à perpétuité.

Condamnés à une peine de suivi socio-judiciaire.  

de la libération conditionnelle.

être en période de sûreté ;

renouvellement de l’infraction ou de trouble grave 
à l’ordre public.

Condamnés de nationalité étrangère, sous le 
coup d’une mesure d’expulsion, de reconduite à la 
frontière, d’interdiction du territoire…

 du territoire ;

Condamnés exerçant l’autorité parentale sur un 
enfant de moins de dix ans, habitant chez ce parent Pas de délai, si la peine prononcée est égale ou Sauf si condamnation pour des faits concernant un 

mineur ; ou en cas de récidive légale.

Condamnés en suspension de peine pour état 
physique ou mental incompatible avec la détention 
ou pronostic vital engagé.

Sans délai d’épreuve, à l’issue d’une durée de 3 ans 
pendant laquelle la peine a été suspendue. demeure incompatible avec la détention. 

Tableau 5. 

Juridiction compétente Condamnation d’origine ou reliquat restant à 
effectuer Procédure et Conditions particulières

Tribunal de l’application des peines.

passibles de la peine de suivi socio-judiciaire ; 

CPP) ;
dans ces trois cas, quelle que soit la durée du 
reliquat à subir.

1)  avis de la commission pluridisciplinaire des mesures 
de sûreté après évaluation pluridisciplinaire et 
expertise médicale ;

placement en période probatoire obligatoire en 
semi-liberté, PE ou PSE pour une durée d’un à 
trois ans.

Tribunal de l’application des peines. supérieur à 3 ans.  

Juge de l’application des peines.

Tableau 6. Répartition de la compétence entre juridictions de l’application des peines concernant les décisions de libération conditionnelle.

Quelle est la procédure pour la libération 
conditionnelle ?

tous les ans, dès lors qu’elle est dans les délais prévus
peut refuser de bénéficier de la mesure que le magistrat ou le tri-

54. 
Pour les demandes de libération conditionnelle concernant des 

civile peut, s’il en fait la demande, assister au débat contradictoire 

faire valoir ses observations. 

-

cas, l’accomplissement de certains actes, comme des expertises ou 
que soit pris l’avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de 

Fiche 5 COMMENT AMÉNAGER ET INDIVIDUALISER L’EXÉCUTION DE LA PEINE D’EMPRISONNEMENT ? 
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Quels sont les droits et obligations de la personne 
en libération conditionnelle ?

tiaire. Elle retrouve une vie « normale » avec l’ensemble de ses droits 
et possibilités d’action, sous réserve de :

et des différents changements qui peuvent affecter la vie quoti-

changer de domicile, pour tout déplacement d’une durée supé-

du service pénitentiaire d’insertion et de probation. 

surveillance mobile (pour une durée maximale de deux ans, renou-
velable une fois en matière délictuelle et deux fois en matière cri-
minelle) ou aux obligations du suivi socio-judiciaire avec injonction 
de soin.

et de contrôle ne peut excéder dix ans.

Quel est le rôle du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation pendant la libération conditionnelle ?

bénéficiaire de la mesure ainsi que son accompagnement dans ses 

la personne afin de mettre en place un suivi individualisé et adapté 
tout au long de la mesure.

Quelles sont les conséquences des incidents et 
les conditions de révocation et fin de la libération 
conditionnelle ?
En cas de nouvelle condamnation, d’inconduite notoire, d’infraction 
aux conditions ou d’inobservation des mesures énoncées, la décision 
de libération conditionnelle peut être révoquée, soit par le juge de 
l’application des peines, soit par le tribunal de l’application des peines 
suivant les règles de compétence énoncées pour le prononcé de la 
mesure. 

la décision de révocation, tout ou partie de la durée de la peine qu’il 

révocation n’est pas intervenue avant la fin des mesures de contrôle 

terminée depuis le jour de la libération conditionnelle.

Quelles sont les obligations de la structure d’accueil 
d’une personne libérée conditionnelle ?

conditions du droit commun, son processus d’insertion.

que subit ou cause la personne, faisant obstacle au bon déroulement 
de la mesure.

ÉVOLUTION DE LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE

 Année Nombre de mesures accordées par an
 2005

 2006

 2007

 2008 7494

 2009

 2010

 2011

 2012

 2013 7999

 2014 7949

Tableau 7. Nombre de mesures de libération conditionnelle prononcées 2005-2014

Source : 

5]  LA LIBÉRATION SOUS CONTRAINTE

Quels sont les objectifs de la libération sous 
contrainte ? 

tains délits, est beaucoup plus élevé quand la personne a quitté la 
détention sans préparation et sans mesure de suivi. À cette fin, la 

condamnée, avant la fin de la peine, au cours duquel une mesure 
d’aménagement de la peine pourra être décidée. 

À quel moment la libération sous contrainte est-
elle envisageable55 ?

les deux tiers de sa peine, la situation sera examinée par le juge de 
l’application des peines. À l’issue de cet examen, le juge pourra déci-
der de la sortie de la personne sous le régime de la semi-liberté, du 

ou enfin de la libération conditionnelle, pour la durée de la peine 

ou le tribunal de l’application des peines seront compétents, chacun 
en fonction de la nature, du quantum de la condamnation prononcée 

ger une libération conditionnelle. 

Fiche 5
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Quels sont les critères de la décision de libération 
sous contrainte ? 

-
tion ou de réinsertion (exercice d’une activité professionnelle, suivi 

une condition préalable au prononcé d’une libération sous contrainte .

de détention et du taux d’occupation de l’établissement pénitentiaire. 

Quelle est la procédure suivie ? 

statue par voie d’ordonnance qu’il motive. Il peut ordonner la com-
parution de la personne condamnée devant la commission de l’appli-
cation des peines afin d’entendre ses observations et, le cas échéant, 
celles de son avocat. Ce dernier peut également transmettre des 
observations écrites au juge de l’application des peines.
Si la mesure d’aménagement de peine n’est pas possible ou si la 

aucune décision ne sera prise et la personne restera en détention.

6) LA SUSPENSION ET LE FRACTIONNEMENT 
DE LA PEINE

Il est parfois nécessaire de suspendre le cours de l’exécution de la 
peine, pour des durées variables et cela est possible dans deux cas :

-
cales graves.

Qu’est le régime de la mesure de suspension
/ fractionnement de peine générale57 ?

présenter un intérêt lorsque l’aménagement de peine n’est pas pos-
sible pour diverses raisons, qu’il s’agisse d’une personne en liberté 
ou d’une personne en cours d’exécution d’une peine. En matière 
correctionnelle, cette mesure est possible lorsque la personne est 

récidive) pour des motifs d’ordre familial, médical, professionnel ou 
social. Cela ouvre un éventail large de raisons possibles et de situa-

ou le fractionnement de peine ne peuvent être prononcés pour une 

Quand la suspension est demandée pour des raisons familiales par 
une personne exerçant l’autorité parentale sur un enfant de moins 
de dix ans ou s’il s’agit d’une femme enceinte d’au moins 12 semaines, 

-
nation ou postérieurement par le juge de l’application des peines.

Qu’est que le régime de la suspension de peine pour 
raisons médicales58 ?

-

cée, quelles que soient la nature et la durée de la peine prononcée, 
lorsqu’il est établi que la personne est atteinte d’une pathologie 

mentale est durablement incompatible avec le maintien en déten-
tion, sauf s’il existe un risque grave de renouvellement de l’infraction 
et sauf si cette personne se trouve hospitalisée sans son consente-

C’est le juge de l’application des peines qui est compétent pour 

ou en cas d’urgence, lorsque le pronostic vital est engagé, au vu d’un 
certificat médical établi par le médecin de la structure sanitaire dans 
laquelle est prise en charge la personne détenue. 

obligations. Si elle a été condamnée pour crime, l’expertise médicale 

l’application des peines pourra vérifier l’état de santé s’il l’estime utile. 

l’issue d’une durée de trois ans passée sous ce régime, la personne 
pourra être admise au bénéfice de la libération conditionnelle sans 

ou mentale est toujours durablement incompatible avec le maintien 
en détention.

conditions de la suspension ne sont plus réunies, si la personne ne 
respecte pas les conditions fixées ou s’il existe un risque grave de 
renouvellement de l’infraction.
Cette même possibilité de suspension de la détention existe éga-
lement pour les personnes prévenues ou en détention provisoire.

7) LES PERMISSIONS DE SORTIR 

Quels sont les motifs ouvrant droit aux 
permissions?

être accordées pour trois raisons :

condamnée.

peines, après avis de la commission de l’application des peines, dans 
une ordonnance susceptible d’appel. 
Ne peuvent bénéficier de permissions les personnes qui effectuent 

-

le juge a toujours la possibilité, en cas d’événements exceptionnels, 
d’accorder une autorisation de sortie sous escorte. 
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Quels sont les droits et obligations de la personne en 
permission ?

juge de l’application des peines a fixées dans son ordonnance : lieu 
de résidence, formalités ou rendez-vous prévus, pointage éventuel 
dans un service de police ou de gendarmerie, etc. 

retour en détention. À défaut, elle encourt une condamnation pour 
évasion, sans parler des sanctions disciplinaires qui peuvent lui être 
appliquées. 
Enfin, la personne doit prendre en charge les frais de transport et 

du pécule59.

Quelles sont les obligations de la structure d’accueil 
de la personne en permission ?
Au cours de sa permission, la personne peut être accueillie dans un 
centre d’hébergement et de réinsertion sociale. Cet hébergement 

cueil n’a d’autre obligation que de fournir l’hébergement et apporter 

ses missions d’aide sociale.

associations de lutte contre l’exclusion », FNARS, septembre 2012

52 Article 729 du CPP

– pécule disponible : c’est la partie du compte que la personne peut utiliser pour 

Pour quelle durée ?

jours, en fonction des objectifs de ces permissions et des durées de 
peine. 

Durée de permission Objectifs Conditions de peine Cas particuliers

1 journée
(D.142 CPP)

examen, à un centre de soins, à l’autorité 
militaire ;

et sportives organisées.

de récidive légale.

3 jours
(D.143 CPP)

Circonstances familiales graves (décès, 
maladie grave). de récidive légale.

3 jours
(D145 – D146 CPP) reliquat de peine inférieur à 3 ans.

inférieure à 1 an ;

libération conditionnelle. 

5 jours affectées en centre de détention.
peine aménagée ;

de récidive légale.

10 jours une fois 
par an affectées en centre de détention. de récidive légale. 

Tableau 8. Conditions et durée des permissions de sortir
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QUELLES SONT LES MESURES DE SÛRETÉ ET 
DE SUIVI POST-CARCÉRAL ?

1)    LA SURVEILLANCE JUDICIAIRE DES PERSONNES 
DANGEREUSES60

Qu’est-ce que la mesure surveillance judiciaire de 
personnes dangereuses ?

gations (travailler, suivre un enseignement ou une formation, se soi-

domicile et de placement sous surveillance électronique mobile, ainsi 
que d’une injonction de soins. 

Quelles sont les conditions d’application de la 
surveillance judiciaire de personnes dangereuses ?

délit, une nouvelle fois en état de récidive légale,

tion six mois avant la date de leur sortie.

qui doit conclure sur la dangerosité du condamné et déterminer s’il 
est susceptible de faire l’objet d’un traitement. 

Cette mesure ne peut cependant être prononcée si la personne a 

libération conditionnelle.

Qui prononce la mesure de surveillance judiciaire de 
personnes dangereuses?

sur réquisitions du procureur de la République. 

de réduction de peine et des réductions de peine supplémentaires 
dont la personne détenue a bénéficié pendant son incarcération.

cas de non-respect par la personne sous surveillance de ses obli-
gations, le juge de l’application des peines pourra retirer tout ou 
partie des réductions de peine dont elle avait bénéficié et la faire 
réincarcérer. 

Quel est le rôle du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation durant la surveillance judiciaire de 
personnes dangereuses ?

« le 

condamné placé sous surveillance judiciaire fait également l’objet de 

mesures d’assistance et de contrôle destinées à faciliter et à vérifier 

sa réinsertion » 

2) LA SURVEILLANCE DE SÛRETÉ61 

Cette mesure peut être prononcée par la juridiction régionale de 
 expertise médicale constatant la persis-

tance de la dangerosité des personnes condamnées pour certains 

crimes. 

d’un placement sous surveillance judiciaire, uniquement pour les 

Le législateur a considéré qu’il ne suffisait pas, dans le cadre de certaines délinquances particulièrement graves, de traiter 
les personnes condamnées par le biais de peines d’emprisonnement classiques. Il renforce ce traitement en introduisant 
des mesures de contrôle et de surveillance, face au risque supposé ou réel de récidive que l’exécution de la peine de 
prison a été impuissante à réduire. Il est en effet important de souligner que ces mesures s’appliquent une fois la peine 
terminée, avec des degrés variables de contrainte. Deux mesures ont été introduites et précisées par différentes lois en 
2008, 2010 et 2011 : ce sont la surveillance judiciaire de personnes dangereuses et la surveillance de sûreté.
À côté de cette surveillance destinée à des personnes, condamnées généralement à de longues peines, se développe un 
suivi post-carcéral leur imposant à des personnes libérées de respecter des obligations ou interdictions en rapport 
avec le délit commis.
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Fiche 6

dont une expertise établit que le maintien d’une injonction de soins 
est indispensable pour prévenir la récidive.

 
Elle est prononcée seulement : 

prévenir le renouvellement de certains crimes,

de prévenir le renouvellement de ces infractions.

être renouvelée pour la même durée, si les conditions ci-dessus 
demeurent remplies.

-

la surveillance judiciaire (injonction de soins, placement sous surveil-

3) LE SUIVI POST-CARCÉRAL

aménagement de peine, ni d’une libération sous contrainte ou 

d’une libération conditionnelle dans les conditions prévues aux 

articles 720 et 730-3, sauf si elles ont été condamnées à des 

peines autorisant le placement sous surveillance judiciaire62.  

seules fins de favoriser l’insertion ou la réinsertion de la per-
sonne condamnée et de prévenir la commission de nouvelles 
infractions, ordonner qu’elle soit soumise, après sa libéra-
tion et pendant une durée qui ne peut excéder le total des 

 
 

code  .
Elle peut également bénéficier, pendant cette durée, des mesures 

la libération de la personne, par jugement après débat en chambre 
du conseil.
En cas d’inobservation par la personne condamnée des mesures de 
contrôle et interdictions qui lui ont été imposées, le juge de l’applica-
tion des peines peut retirer tout ou partie de la durée des réductions 

ou d’arrêt.
 

-

ficié de réductions de peine64. 

pris avant la libération de la personne, après débat en chambre du 
-

diction de recevoir la partie civile ou la victime, de la rencontrer ou 

d’entrer en relation avec elle de quelque façon que ce soit, pendant 
une durée qui ne peut excéder le total des réductions de peines dont 

-
niser la partie civile. 
En cas d’inobservation par la personne condamnée des obligations 
et interdictions qui lui ont été imposées, le juge de l’application des 
peines peut, par jugement après débat en chambre du conseil, retirer 
tout ou partie de la durée des réductions de peines dont elle a béné-
ficié et ordonner sa réincarcération, au besoin après avoir délivré un 
mandat d’amener ou un mandat d’arrêt.

-

ponsables, soit condamnées alors qu’elles étaient atteintes 

d’un trouble mental altérant, et non pas supprimant, leur dis-

cernement65.

la libération de cette personne, si son état le justifie et après avis 

suivi socio-judiciaire), pour une durée de :

d’emprisonnement.

Il existe également un suivi pour les personnes déclarées irres-

ponsables et qui sont néanmoins soumises au respect d’un certain 

la chambre d’accusation ou la juridiction de jugement.

juge de la détention et des libertés.
En cas de non-respect des obligations prescrites, la personne sera 

-

estimée irresponsable de ces actes.

d’armes.
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QUELS SONT LES ACTEURS DU MONDE 
JUDICIAIRE ET PÉNITENTIAIRE ?
Les acteurs du monde judiciaire et pénitentiaire sont souvent mal connus des acteurs du secteur de la lutte contre les 
exclusions. Cette méconnaissance freine parfois leurs relations et rend difficile les partenariats, pourtant indispensables 

parfois les uns des autres et leurs rôles dans leur procédure d’octroi et de suivi d’un aménagement de peine par exemple.
Cette fiche propose un bref descriptif du rôle des principaux acteurs du monde judiciaire (magistrats, bureau d’exécu-
tion des peines, avocats) et du monde pénitentiaire (greffe judiciaire de l’établissement pénitentiaire, SPIP, surveillants 
pénitentiaires, autres acteurs).

Fiche 7

LES ACTEURS DU MONDE JUDICIAIRE

1) LE JUGE CORRECTIONNEL

magistrats, soit ne comporter qu’un seul juge, est chargé d’établir 
la culpabilité des personnes soupçonnées d’avoir commis un délit 
qui lui sont déférées et de prononcer la peine dont il estime devoir 
les sanctionner.
Il peut également se prononcer dans certains cas sur la manière 

aménagement de peine tel que la semi-liberté, le placement 

également du fractionnement ou de la suspension de la peine.

           FOCUS
LA SALLE D’AUDIENCE D’UN TRIBUNAL CORRECTIONNEL 
À l’entrée dans une salle d’audience, la place centrale 

occupée par l’estrade, souvent surélevée, indique 

clairement où se tiennent ceux qui vont rendre la décision 

de condamnation, le président et ses assesseurs. D’autres 

bureaux entourent cette estrade. Il est moins facile de les 

attribuer aux autres acteurs du tribunal correctionnel. 

Le schéma ci-dessous présente la topographie classique 

d’une salle d’audience.

Banc des parties civiles, des victimes, 
auteurs convoqués libres

Avocats Avocats

Box des 
détenus

Banc des personnes convoquées 
(parties civiles, victimes, auteurs libres)
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Fiche 7

2) LE JUGE DE L’APPLICATION DES PEINES 

Quel est le rôle du JAP en milieu fermé ?

conditions d’exécution des peines privatives de liberté ou restrictives 
de liberté, en fonction des éléments de situation de chaque personne 
condamnée. Ce magistrat relève d’un tribunal de grande instance. Il 
peut déterminer le contenu (obligations et interdictions) d’un amé-
nagement de peine défini par une juridiction de jugement, décider 
de mesures d’aménagement de peine ou encore valider celles qui lui 

l’appui d’une commission de l’application des peines (CAP). 

Quel est le rôle du JAP en milieu ouvert ?

de peine (obligations et interdictions) et est chargé de suivre et 
de contrôler la personne condamnée dans l’exécution de sa peine. 

l’épreuve, de l’ajournement du prononcé de la peine, du travail d’in-
térêt général, de la liberté conditionnelle, du suivi socio-judiciaire, 

l’extérieur. Il est chargé de veiller au respect de leurs obligations par 
les personnes sous main de justice et de sanctionner les personnes 
concernées en cas d’inobservation de leurs obligations.

mandat d’arrêt. 

3) LE BUREAU DE L’EXÉCUTION DES PEINES (BEX)

Quelles missions pour le BEX ?
-
-

née est reçue, soit immédiatement après l’audience, soit dans les jours 

sans même attendre que le délai d’appel soit achevé. Ce dispositif 

ans, aménageable par le juge de l’application des peines, la per-

 

existent dans chaque cour d’appel et tribunal de grande instance.

 Le BEX a également la mission : 

les voies de recours, les dommages et intérêts ainsi que les frais 
de justice. Cette phase d’explication et d’information peut contri-

les voies de recours sur l’action civile, les procédures d’indem-
nisation. 

Quand intervient le BEX ? 

-
rier informant le prévenu de l’existence du BEX et des documents 
dont il doit se munir le jour de l’audience. 

immédiatement au BEX. 

au BEX qui lui remet un formulaire d’information et lui assure toute 
information complémentaire utile. 
 

-
mis au BEX dès le prononcé de la condamnation. 

une pièce d’identité.

des données informatiques la concernant, le greffier édite un relevé 
de condamnation. Il informe oralement la personne condamnée sur 
la ou les peines prononcées et les voies de recours (formes et délais). 
Il lui remet un exemplaire du relevé de condamnation et du ou des 
imprimés d’information correspondant aux peines prononcées. 

-
cution immédiate de la peine nécessite son accord, sauf si l’exécution 
provisoire a été prononcée. 

Quels actes le BEX peut-il accomplir65 ? 
Après avoir donné ces informations, le greffier peut, suivant les cas : 

convocation devant le 

juge de l’application des peines

peine d’emprisonnement ferme pour laquelle la détention restant 
-

positions du premier alinéa de l’article 474 du code pénal, et en cas 

convocation devant le service pénitentiaire 

d’insertion et de probation

assortie de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général, ou 

s’acquitter du paiement de l’amende

convocation devant le service chargé de mettre 

en œuvre cette sanction

suspension ou l’annulation du permis de conduire, 
procéder au retrait du permis, et en cas d’aménagement de la sus-

Le greffier du BEX accomplit également les actes suivants : 
éditer les relevés de condamnation de tous les jugements 

contradictoires prononçant une peine d’amende pour lesquels le 

relevés de condamnation pénale  
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-

-

ou au SPIP (copies des enquêtes sociales, expertises, casier judi-
ciaire B1 actualisé, etc.), en vue de la première convocation, et 
transmettre ce dossier en même temps que la date de convoca-
tion retenue au greffier de l’application des peines).

  POINT DE VIGILANCE
Le bureau d’exécution des peines est un bureau important 

à connaître ; il ne faut pas hésiter à s’y référer. Les 

associations et la personne concernée peuvent y récupérer 

en cas de besoin :

4) LE MINISTÈRE PUBLIC

d’une juridiction dont la mission est de poursuivre les auteurs d’in-
fractions et de défendre les intérêts de la collectivité. À réception des 
enquêtes des services de police et de gendarmerie, le Parquet va 

décider de la suite à donner :

-
truction, selon la gravité et la complexité des faits, ou le juge des 

(réparation du dommage, indemnisation de la victime, injonction 

connu ou si les poursuites paraissent inopportunes, en particulier 
quand le préjudice est de faible importance. 

est chargé de soutenir l’accusation contre la personne poursuivie et 
requiert la peine qui lui semble la plus adaptée.

écrit qui mentionne les intervenants au procès (notamment parties 
civiles, ou victimes), le déroulement de l’instance, les infractions 
poursuivies (faits reprochés juridiquement qualifiés, textes de loi 

motifs de la décision rendue et la ou les peines prononcées. 

lors de son prononcé. 

(exemple : extraits adressés au casier judiciaire pour inscription de 
la condamnation ou aux services de justice). 

définitive, sauf si la juridiction de jugement en a ordonné l’exécution 

exercée et les délais pour former des voies de recours sont expirés) il 
-

sonnement ferme est incarcérée si elle était restée libre, la personne 

pénales, il ne lui appartient pas d’exécuter les condamnations 

-
tions diverses).

peines d’emprisonnement. Concernant les amendes, il transmet 
-

vrement des sommes dues.
-

sive en matière d’exécution des peines avec le juge de l’application 

ans d’emprisonnement, qu’il peut aménager, voire transformer en 

appel des décisions du juge de l’application des peines.

5) L’AVOCAT ET LA COMMISSION D’OFFICE

n’est pas obligatoire, sauf pour les personnes mineures. Il est obliga-
toire devant la cour d’assises, lors de la mise en examen devant le juge 
d’instruction et de la mise en détention par le juge des libertés et de la 

-

-

aura la parole en dernier, pour pouvoir répondre aux arguments que le 
ministère public ou la partie civile auraient pu développer.
Son rôle est multiple, mais l’essentiel est pour lui de :

des différentes peines qu’elle encourt, des différents recours qu’elle 

-

de jugement ou encore devant la commission de discipline dans un 

-

-

ainsi que les conséquences qu’aurait pour elle telle ou telle sanc-

Fiche 7 QUELS SONT LES ACTEURS DU MONDE JUDICIAIRE ET PÉNITENTIAIRE ?
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tion prononcée, faire valoir les causes d’irresponsabilité, au besoin 
proposer une sanction qui paraitrait particulièrement adaptée.

Qu’est-ce que la commission d’office ?

C’est le bâtonnier de l’ordre des avocats qui désigne l’avocat com-
mis d’office parmi le tableau de permanence mis en place.

juridictionnelle .

LES ACTEURS DU MONDE 
PÉNITENTIAIRE ET DE LA PROBATION

1) LE GREFFE JUDICIAIRE DE L’ÉTABLISSEMENT
PÉNITENTIAIRE
C’est le service qui, sous la responsabilité du chef d’établissement, cen-
tralise toute demande et toute modification dans la situation pénale 
de la personne incarcérée. Il doit vérifier la légalité de la détention et 
supervise les formalités d’écrou . Ce sont les agents de ce service qui 

tion pénale et administrative de chaque condamné, en lien avec les 
procureurs de la République et juges de l’application des peines.

Quelles sont ses missions ?

 les mesures d’aménagement de peine 
(PSE, PE, semi-liberté) ou les permissions de sortir, les personnes 

toute décision judiciaire (émanant du juge d’instruction, du tribunal 
correctionnel, de la cour d’assises, du juge de l’application des peines, 

personnes détenues susceptibles de bénéficier d’une mesure 
d’aménagement de peine ou d’être l’objet d’un placement sous 

est rassemblé dans la fiche pénale que celle-ci peut consulter sur 
place au greffe, mais ne peut en obtenir copie, pour préserver la 

confidentialité des renseignements qu’elle contient. Elle peut être 

2) LE SERVICE PÉNITENTIAIRE D’INSERTION ET DE 
PROBATION (SPIP)

et de probation, mais aussi par des assistants de service social et 

en milieu ouvert et en milieu fermé, auprès des personnes préve-
nues ou condamnées, sur saisine des autorités judiciaires. 

Le conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation (CPIP) est 
un agent du SPIP. Il fait partie de l’Administration pénitentiaire et 
travaille soit en milieu fermé auprès des personnes incarcérées, soit 
en milieu ouvert auprès des personnes faisant l’objet d’une mesure 
de justice hors détention.

Les conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation ont 

de liberté.

tentiaires d’insertion et de probation, interviennent dans le cadre 

des condamnations.

Quel est le rôle du SPIP en milieu ouvert ? 

place de programme de prévention de la récidive.
Il s’assure du respect des obligations imposées aux personnes 

ciant d’un aménagement de peine (libération conditionnelle, pla-
cement sous surveillance électronique, etc.).

sonnes placées sous main de justice aux dispositifs d’insertion 
sociale et professionnelle.

autres personnels pénitentiaires et s’appuie sur un réseau de par-
tenaires institutionnels et associatifs.

Quel est le rôle du SPIP en milieu fermé?

d’aménagement de peine au juge de l’application des peines, en 
fonction de la situation de la personne condamnée. Ils examinent 
les conditions dans lesquelles cet aménagement peut être pro-
noncé, soit sur la demande des personnes détenues, soit dans le 

l’accès des personnes incarcérées aux dispositifs d’insertion et de 

Fiche 7
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droit commun. Pour ce faire, les personnels pénitentiaires d’in-
sertion et de probation développent et coordonnent un réseau 
de partenaires institutionnels et associatifs. Ils préparent la sor-

-
-

et efficient avec tous les intervenants de l’aide sociale de droit 
commun ou de droit dédié (organisme public ou parapublic, 

généralement sur des conventions couvrant des domaines 
divers (hébergement, accompagnement vers et dans le loge-
ment, insertion par l’activité économique, stage d’insertion pro-

-

portent une attention particulière aux problèmes d’indigence, 
d’illettrisme et de toxicomanie. Ils facilitent l’accès des per-

  FOCUS
Les membres du service pénitentiaire d’insertion et de 

probation (SPIP) sont tenus au secret professionnel. Le 

code de procédure pénale prévoit cependant qu’ils ont 

l’obligation de fournir à l’autorité judiciaire ou aux services 

de l’administration pénitentiaire « les éléments permettant 

de mieux individualiser la situation des personnes placées 

sous main de justice », sur demande ou de leur propre 

initiative. 

Par ailleurs, il est précisé que lorsqu’ils interviennent 

en milieu ouvert, ils ne peuvent opposer le secret 

professionnel aux autorités judiciaires, sauf pour les 

renseignements recueillis par voie de confidence auprès 

des personnes prises en charge69.

3) LE DIRECTEUR DE L’ÉTABLISSEMENT 
PÉNITENTIAIRE

Il est responsable de l’organisation, du fonctionnement et de la 
sécurité au sein de l’établissement. Il adapte le règlement intérieur 

en prenant en compte les modalités spécifiques de fonctionnement 

des peines, il est sollicité lors des étapes d’élaboration des ordon-

de peine, en cas de manquement par une personne condamnée 
incarcérée. Il peut aussi exercer son pouvoir de réintégration en 
détention d’une personne sous écrou bénéficiant d’un aménage-
ment de peine dont les obligations n’auraient pas été respectées 
(PE, PSE, semi-liberté). Il préside la commission de discipline.

4) LES SURVEILLANTS PÉNITENTIAIRES

la régulation de la vie quotidienne au sein de l’établissement péni-
tentiaire. Ils sont souvent sollicités pour apporter des éléments liés 

ils peuvent être sollicités pour communication d’informations ou 
participation directe aux audiences de la commission de l’applica-

5) LES AUTRES INTERVENANTS EN DÉTENTION

prison. Qu’il s’agisse d’acteurs du monde associatif bénévoles 
(visiteurs de prison, , Croix Rouge, etc.) ou professionnels 

la sortie…), des aumôneries (musulmane, catholique, protestante, 
israélite…), des enseignants, du personnels médical et para-médical 
(médecins, infirmières…)70, du service public de l’emploi (conseillers 
justice de Pôle emploi, de la mission locale), des assesseurs de la 
commission de discipline etc.

la préparation de la sortie des personnes incarcérées.

-

en prison. Il est tenu par le chef d’établissement ou par un fonctionnaire chargé du 

Fiche 7 QUELS SONT LES ACTEURS DU MONDE JUDICIAIRE ET PÉNITENTIAIRE ?
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POUR VOUS GUIDER DANS VOS PRATIQUES

Pour chaque secteur, vous trouverez le descriptif des dispositifs 
d’accueil, d’information et d’orientation (fiche 1), des dispositifs 
d’hébergement (fiche 2), des dispositifs d’accès au logement (fiche 

aux soins (fiche 5). Ces dispositifs peuvent reposer sur des asso-

En revanche les fiches 4 et 5 ne sont qu’une présentation partielle 

Chaque dispositif est décrit, ainsi que ses principales missions, et, 
pour les personnes qui souhaitent aller plus loin, la plupart des 
références législatives sont indiquées.

Sommaire

Il ressort de nombreuses études que l’un des freins au développement des aména-
gements de peine est la méconnaissance réciproque du monde judiciaire et péni-
tentiaire et du réseau des associations de lutte contre les exclusions.

pas toujours les différents dispositifs d’hébergement ou d’insertion par l’activité 

dispositifs d’hébergement spécifiquement dédiés à des personnes présentant cer-
taines pathologies.
Ces dispositifs, -associatifs - CHRS, chantier d’insertion - ou publics -Pôle emploi, 
CIDDIST71-, constituent les dispositifs de droit commun de chacun de leur secteur ; 
il est important de rappeler, en les décrivant dans un guide consacré aux PPSMJ et 
sortants de prison, que précisément ces publics y ont accès ou en relèvent.

Fiche 1  
Fiche 2 
Fiche 3 
Fiche 4 
Fiche 5 

QUELS SONT 
LES PRINCIPAUX  
DISPOSITIFS 
SOCIAUX, 
PROFESSIONNELS 
ET SANITAIRES ?2

71 Référentiel « Accueil Hébergement Insertion »
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QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCUEIL, 
D’INFORMATION ET D’ORIENTATION ?

1) LES SERVICES INTÉGRÉS D’ACCOMPAGNEMENT 
ET D’ORIENTATION (SIAO)

Créés lors de la refondation du dispositif d’accueil et d’accès au 

organisation structurante sur les territoires de mise en réseau et 

d’amélioration des réponses proposées aux situations d’exclusion 
sur les territoires. 

sance des disponibilités de l’ensemble de l’offre, 

besoins et les réponses apportées.

Compétence territoriale 

chaque territoire pour définir son organisation avec la possibilité 
notamment de créer des antennes locales, infra-départementales. 

transversales et harmonisées.

Missions 

résidence sociale ainsi que les logements des organismes qui 

prévue au premier alinéa du présent article le prévoit, la coordi-

du dispositif d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement vers 

Les dispositifs d’accueil, d’information et d’orientation
dispositif de Veille sociale : « Dans chaque département est mis en place, sous l’autorité du représentant de l’État, un dis-
positif de veille sociale chargé d’accueillir les personnes sans abri ou en détresse, de procéder à une première évaluation 
de leur situation médicale, psychique et sociale et de les orienter vers les structures ou services qu’appelle leur état. Cette 
orientation est assurée par un service intégré d’accueil et d’orientation, dans les conditions définies par la convention 
conclue avec le représentant de l’État dans le département prévue à l’article L.345-2-4. Ce dispositif fonctionne sans 
interruption et peut être saisi par toute personne, organisme ou collectivité. »72

Le dispositif de veille sociale remplit dans ce cadre différentes missions, explicitées par le référentiel national des presta-
tions du dispositif « Accueil Hébergement Insertion (AHI) »
dispositifs et acteurs du premier accueil : SIAO, le 115, les services d’accueil et d’orientation (SAO), les accueils de jour et 
les équipes mobiles, etc. participant, tous les jours de l’année, à informer, orienter, évaluer l’urgence de la situation 
et proposer une réponse immédiate aux demandes des personnes en situation de précarité et d’exclusion sociale. 

Fiche 1
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Fiche 1

Textes 

mars 2011, du 29 mars 2012.

2) LE 115

Missions 

département. 
-

sement au quotidien de l’offre de service et disponibilité des places 

-
lation du dispositif d’urgence. 

Textes 

« AHI »

2005

3) LES SERVICES D’ACCUEIL ET D’ORIENTATION 
(SAO)

précarité et d’exclusion pour évaluer les besoins et identifier avec elle 

Missions 
-
-

gnement et une orientation des personnes vers des lieux de soins, 

d’un conseiller social qui assurera directement le suivi, ou fera le relais 

avoir une mission d’observation sociale en lien avec le 115. 

Textes 

4) LES ACCUEILS DE JOUR 

et d’accompagnement en journée. Il est ouvert de manière plus ou 
moins continue selon les territoires. Il est animé par des profession-

« Toute personne en grande 

difficulté sociale, ayant, le plus souvent, dormi dehors ou dans un 

centre d’hébergement d’urgence, ou très mal logée. Il peut s’agir de 

personnes isolées recherchant une occasion de sociabilité. »73 

Objectifs associés 
-

-

Missions 

aux besoins de première nécessité : boissons chaudes, douche, laverie, 
bagagerie, domiciliation… Un accueil de jour peut être un simple abri 

salariés et offrant aux personnes qui le fréquentent des dépannages 
d’urgence (alimentaire et vestimentaire) et une orientation vers des 
services spécialisés, notamment d’hébergement. Un accompagnement 
dans les démarches administratives, l’accès aux soins, l’orientation vers 
un hébergement d’urgence peuvent également être proposés.

Textes 

 « Accueil Hébergement Insertion »

5) LES ÉQUIPES MOBILES

« d’aller vers » les personnes 
les plus désocialisées qui n’ont plus ou pas le désir et la capacité de 

parfois l’appellation de « Samu social », d’équipes de maraude.

nuit pour aller dans la rue vers les personnes les plus désocialisées 
n’exprimant aucune demande. Elles sont constituées de bénévoles 

interventions : des interventions ponctuelles qui ont surtout voca-

est de recréer et de maintenir du lien social, d’accompagner des per-
sonnes en situation d’exclusion ou de précarité, que celles-ci soient 

Missions
Évaluer le danger encouru par les personnes rencontrées dans la 
rue le plus souvent en situation de survie précaire, leur proposer 
des services et les mettre en relation avec des prestataires pouvant 
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-
ment et orientation vers des lieux de soins, d’hébergement ou de 

Textes 

-
gement

6) LES PLATES-FORMES D’ACCUEIL POUR 
DEMANDEURS D’ASILE (PADA)

-

première ligne pour les demandes d’asile. Elles sont réparties sur 

l’enregistrement de la demande d’asile et de la proposition d’une 
offre d’hébergement. 

Missions 

– le pré-accueil de l’ensemble des demandeurs d’asile qui sollicitent 

– en aval du guichet unique, l’accompagnement des demandeurs 
d’asile qui ne sont pas orientés vers un lieu d’hébergement « stable » 

proposant un accompagnement au dépôt de la demande d’asile. 

Orientation :

-
chet unique afin de voir sa demande enregistrée par la préfecture 

Textes

-

la publication de ce guide, pas encore publiés. 

Fiche 1 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCUEIL, D’INFORMATION ET D’ORIENTATION ?
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QUELS SONT LES DISPOSITIFS 
D’HÉBERGEMENT ?

1) HÉBERGEMENT GÉNÉRALISTE 

Hébergement d’insertion : Centre d’hébergement 
et de réinsertion sociale (CHRS)

sonnes ou familles qui connaissent de graves difficultés, notamment 

Missions 

nelle et sociale. 

projet d’insertion élaboré avec la personne ou la famille accueillie. 

Orientation/admission : 

Textes 

et s. du CASF.

Hébergement d’urgence

immédiate. Il se caractérise par un accueil immédiat, incondition-

en vertu du principe de continuité75. Cette orientation est effectuée 
vers une structure d’hébergement stable ou de soins, ou vers un 

situation de détresse, sans condition de régularité de séjour, de natio-
nalité, d’âge, de sexe, ou de composition familiale. Un seul critère, celui 
de la détresse : « Toute personne sans abri en situation de détresse 

médicale, psychique ou sociale a accès, à tout moment, à un dispositif 

d’hébergement d’urgence ». 

une liberté fondamentale, ouvrant un recours en référé
sonne qui en est privée.

Collectif ou individuel, groupé ou en diffus, cet hébergement a un 

des publics accueillis et permettre d’engager un début d’accompa-
gnement de la personne.

hivernales sur décision préfectorale (réquisition de locaux, accueil 
en surnombre dans les Centres d’hébergement...). Plus les tempéra-
tures baissent, plus la mobilisation est forte, mais plus les conditions 
d’accueil sont précaires. 

Missions 

Fiche 2

Les structures relevant de l’hébergement proposent des places d’hébergement d’urgence, de stabilisation et d’insertion 
en fonction des besoins et situations des personnes. On distingue parmi elles les structures dites généralistes de celles 
spécialisées dans l’accueil d’un public ciblé. L’hébergement est considéré comme temporaire, la personne préparant au 
cours de son accompagnement social un projet d’insertion favorisant l’accès à un logement autonome. Il ne constitue pas 
non plus un passage obligé : toute personne, à partir du moment où elle en remplit les conditions légales74, doit pouvoir 
accéder le plus directement et le plus rapidement possible à un logement.
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réalisée au sein de la structure d’hébergement ou, par convention, 

susceptibles de lui apporter l’aide justifiée par son état, notamment 
un centre d’hébergement et de réinsertion sociale, un hébergement 

-
blissement pour personnes âgées dépendantes, un lit halte soins 

structure d’hébergement d’urgence doit pouvoir également béné-
ficier d’un accompagnement personnalisé, en vue d’une orientation 
vers une structure d’insertion adaptée ou un logement. 

Orientation 
-

Textes 

Hébergement de stabilisation : Centre de 
stabilisation 
Instaurées par le Plan d’Action Renforcé en direction Sans Abri 

entre l’urgence et l’insertion. Elles visent avant tout un public très 

souple, autorisant notamment les allées et venues, les visites de 
-

ments individuels.

Missions 
-

se stabiliser et de faire émerger un projet en direction des dispositifs 
de droit commun (insertion, logement), même si ce projet n’est pas 

Orientation

Textes 

Logements et chambres conventionnés à l’Aide au 
Logement Temporaire (ALT)

-

dont les associations agréées, qui conventionnent avec l’État, 

situation de précarité, aussi bien pour des places d’hébergement 

maximale de six mois, des personnes défavorisées. 
-

tion des régimes de prestations familiales et une contribution de 
l’État. Initialement, cette aide devait s’adresser aux personnes, en 
situation régulière au regard du droit au séjour, sans ressources 
ou avec de faibles revenus désignées comme prioritaires par le 

77 79 

d’occupation précaire relevant du code civil). Cette allocation est 
aujourd’hui utilisée pour l’accueil d’urgence des personnes défa-
vorisées que ce soit en hôtel, en meublé, en appartement pour 
des séjours de courte durée ainsi qu’en résidence sociale.

Missions 
Accueillir les personnes défavorisées sans logement, ne pouvant 

dont la situation ne le justifie pas. 

Orientation/attribution 

Textes 
o -

Résidence Hôtelière à vocation sociale (RHVS)
-

ments commerciaux d’hébergement agréés par le préfet, réser-

des difficultés pour se loger. Il propose des logements autonomes 

-
gnement social individualisé.

Orientation : les personnes orientées vers ces places sont dési-
gnées soit par le préfet, les collectivités territoriales, les associa-
tions, les organismes et les personnes morales dont la liste est 

Textes 

vocation sociale. 

Fiche 2 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’HÉBERGEMENT ?
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Fiche 2

2) HÉBERGEMENT SPÉCIALISÉ

Centre maternel 

l’hébergement et l’accompagnement des femmes enceintes et 

l’enfant, les mères isolées ou les familles peuvent être hébergées 

Missions 

mission de prévention et de protection de l’enfance centrée sur la 

cice de leurs responsabilités parentales.

Textes 

Centre parental 

2004 par l’association « un air de famille » 

mêmes missions qu’un centre maternel mais en accueillant les deux 

ou avec son enfant de moins de trois ans. 
Ce dispositif relève de la protection de l’enfance et permet un 
hébergement et un accompagnement des deux parents et de 

ont besoin d’un soutien éducatif dans l’exercice de leur fonction 
parentale. 

Missions 

soutenir leur projet de vie, dans la construction de leur famille 
et dans les domaines professionnel ou scolaire, culturel, médical, 
communautaire, juridique, administratif. 

Texte 

fant du 11 septembre 2014. 

Centre d’accueil pour demande d’asile (CADA)

Missions 

social et administratif des demandeurs d’asile pendant la durée d’ins-

Orientation 

après un entretien préalable pour évaluer la situation de vulnérabilité 
du demandeur d’asile. Cet entretien se réalise au sein d’un guichet 

pré-accueil dans une plate-forme d’accueil pour demandeur d’asile 

personnes peuvent être orientées sur d’autres lieux d’hébergement 

Textes

centres d’accueil pour demandeurs d’asile et l’État et aux relations 
avec les usagers modifiant le code de l’action sociale et des familles 
(en cours de réactualisation pour prendre en compte l’évolution de 

réactualisation pour prendre en compte l’évolution de la loi du 29 

jour de la publication de ce guide, pas encore publiés. 

Hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile 
(HUDA)

soit pendant toute la durée de la procédure d’asile s’ils bénéficient 

posant un accompagnement. Ces places sont réparties dans dif-

chambres d’hôtel. 

Missions 
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cas d’hébergement d’urgence « stable », il assure également l’accom-
pagnement social et juridique des personnes hébergées (aide au 
déport du dossier de demande d’asile) et la domiciliation postale.

Orientation 

-

de vulnérabilité du demandeur d’asile. Cet entretien se réalise au 

un entretien de pré-accueil dans une plate-forme d’accueil pour 

Textes 

-
« immigration et 

asile » (texte en cours d’actualisation). 

jour de la publication de ce guide, pas encore publiés. 

Centre provisoire d’accueil (CPH)

des personnes bénéficiaires d’une protection internationale (réfu-
gié et protection subsidiaire) afin de faciliter leur insertion sociale et 
professionnelle. 

Missions 
-

insertion en France (accès aux droits, scolarisation, suivi médical, 
accès aux loisirs, etc.) des personnes accueillies sur une période 

logement et l’installation dans un logement autonome ainsi que 
l’animation et la gestion de l’attente. 

Orientation

 
Les textes d’application de la loi du 29 juillet 2015 ne sont,  

au jour de la publication de ce guide, pas encore parus. 

74 Pour le logement social : ne pas dépasser les plafonds de ressources et être en 
situation administrative régulière

sociale
77 Plan départemental de l’accès au logement des personnes défavorisées

Fiche 2 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’HÉBERGEMENT ?
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QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS 
AU LOGEMENT ?

1) LOGEMENT D’INSERTION/ADAPTÉ 
/ACCOMPAGNÉ 

Intermédiation locative 

logement autonome du parc locatif privé ou public par l’interven-
tion d’un tiers, généralement associatif, permettant de sécuriser 
la relation locative et d’assurer un suivi individualisé du ménage.

public) : 

en capacité d’assumer les responsabilités découlant d’un bail 

vance évaluée en fonction de ses ressources. En cas de défaut 
de paiement du sous-locataire, l’association se substitue au 
ménage. Selon les dispositifs et les territoires, le logement pro-
posé en sous-location peut représenter soit une étape transi-
toire dans le parcours résidentiel du ménage, soit son logement 

glissement du bail après une certaine durée d’intermédiation. 

d’intermédiation locative.

le ménage est directement 

légèrement en-dessous des prix du marché. Une association 

déclencher les aides ou mesures nécessaires en cas de difficulté.

tiquant le mandat de gestion, membres respectivement de la 

fusionnés).

Orientation

CIAS.

Textes

Résidence sociale

sieurs espaces privatifs comme des studios ou des chambres et 
des espaces collectifs). 

Missions 

risés dont les ressources, les difficultés sociales ou la mobilité ne 

court terme. À l’exception des pensions de famille, l’occupation est 
en principe temporaire (un mois renouvelable par tacite recon-
duction) puisque l’objectif reste la sortie vers le logement. Pour les 
situations qui le nécessitent, un accompagnement social peut être 
mis en place en articulation avec l’action sociale de droit commun. 
Il existe une très grande variété de résidences sociales, qui peuvent 
être généralistes ou spécialisées sur certains publics en fonction de 

Fiche 3

Le droit français dispose que « Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment 
de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la collectivité pour accéder 
à un logement décent et indépendant ou s’y maintenir. »81. La mise en œuvre de ce droit est assurée conjointement par 
l’État et les collectivités territoriales.
Il existe un grand nombre de dispositifs participant au logement des personnes défavorisées. Ils peuvent relever soit 
du logement social classique, dans le parc public ou privé, soit du logement dit d’insertion, adapté ou accompagné (ces 
termes étant utilisés comme synonymes par les acteurs de terrain).
Le logement se distingue de l’hébergement en ce que la personne logée bénéficie d’un statut d’occupation de droit 
commun ou assimilé (locataire, sous-locataire, résident…), ce qui lui garantit un droit de maintien dans les lieux et lui 
ouvre droit à certaines prestations (aides au logement notamment). L’orientation vers ce type de solutions implique 
généralement que le ménage ou la personne concernée dispose de ressources et soit en situation administrative régulière.
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leur projet social (exemples : résidences pour familles, pour jeunes 

de violences, etc.).

Orientation

Textes 

Pensions de famille (anciennement dénommées
maisons relais) 

sociale, dont la vocation est de constituer l’habitat pérenne de 

résidentiel chaotique (errance, hébergement, hospitalisations, 
etc.).

Missions 

-
tion de la vie collective assurée par un ou deux hôtes de maison.  
NB : Il existe des pensions de famille spécifiques dédiées aux per-

Orientation 

Textes

2) LOGEMENT DE DROIT COMMUN : PARC PUBLIC

Logement social du parc public

des dépôts et consignations, État, collectivités, Action logement, 

-
taires sont fixés chaque année et diffèrent selon la localisation et 
la vocation plus ou moins sociale des logements.

Orientation 

-
vités territoriales) ou des bailleurs sociaux. Pour les ménages défa-
vorisés, les accords collectifs départementaux ou intercommunaux 

secteur). 

qu’une seule fois, charge aux différents acteurs du logement de 
mutualiser les informations et les documents.

Modalités d’attribution 

commissions d’attribution des bailleurs sociaux. Elles doivent 

et le caractère prioritaire et urgent des demandes des ménages 

Textes 

code de la construction et de l’habitation en matière de demande 
de logement social.

Fiche 2 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AU LOGEMENT ?
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QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’INSERTION 
PROFESSIONNELLE ET D’ACCÈS À L’EMPLOI ?

1) LES STRUCTURES DE L’INSERTION PAR 
L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

offrant la possibilité de conclure un contrat de travail rémunéré, 
doublé de mesures d’accueil et d’accompagnement spécifiques. 

prennent les ateliers et Chantiers d’Insertion (ACI), Entreprises de 

propose une mise au travail, soutenue par un accompagnement 

bénéficient d’un contrat de travail de droit commun, contrat unique 

Au sein du réseau FNARS, les quelque 1 000 SIAE - atelier et 
chantier d’insertion, association intermédiaire, entreprise d’insertion, 
entreprise de travail temporaire d’insertion - sont susceptibles d’ac-

cueillir et de salarier des personnes placées sous main de justice. 

Missions
Proposer :

Orientation

par Pôle emploi, cap emploi ou la mission locale.

Textes

2) LES ENTREPRISES, LES ASSOCIATIONS

cées sous main de justice (sous réserves de restrictions juridiques 
géographiques, d’interdiction professionnelle….).

toute personne en recherche d’emploi, vers les partenaires de droit 
commun du service public de l’emploi.

3) LES PARTENAIRES DU SERVICE PUBLIC DE 
L’EMPLOI

Pôle emploi

Né de la fusion entre l’ANPE et l’Assedic le 5 janvier 2009, Pôle 
emploi propose des services aux demandeurs d’emploi, qu’ils 
soient indemnisés ou non, et aux entreprises.

Missions
accueille, indemnise, oriente et accompagne les 

demandeurs d’emploi, les personnes en activité souhaitant évoluer 
dans leur projet professionnel et les salariés en situation précaire 
qui recherchent un emploi durable. 

missions auprès des entre-

prises : la prospection du marché du travail, l’aide au recrutement, 

Fiche 4

Les personnes détenues, pour celles qui le souhaitent, peuvent travailler. Cependant, le travail est peu disponible en 
détention et soumis à des règles d’accès internes variables en fonction des établissements pénitentiaires. Par ailleurs, les 
dispositions du code du travail ne leur sont pas applicables : il n’y a pas de contrat de travail, une application restreinte 
du droit du travail, une protection sociale limitée.
Une fois sorties de détention, les personnes qu’elles soient sous main de justice ou qu’elles aient fini leur peine, ont accès 
au travail et se voient appliquer les règles du droit du travail de droit commun qu’elles travaillent dans le cadre d’un 
emploi de droit commun ou dans le cadre de contrats aidés au sein d’une structure d’insertion par l’activité économique 
(SIAE) par exemple.
Aucune restriction légale ne leur est opposable sous réserve d’éventuelles interdictions pénales et professionnelles.
L’accès au travail à la sortie de détention est un facteur important d’insertion et un moyen efficace de lutte contre la réci-
dive. Mais si le rapport au travail d’une partie des personnes détenues est peu stable avant leur détention, il est encore 
plus précaire à leur sortie de détention. Souvent les personnes en détention ont ainsi perdu des habitudes d’emploi, qu’il 
faut prendre le temps de reconstruire.

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



50

oriente vers les structures de l’IAE les personnes 

du marché du travail et les agréé ; Pôle emploi valide ainsi l’orienta-
tion d’une personne vers l’IAE, que cette orientation ait été faite par 
ses propres services ou par un autre acteur, en délivrant l’agrément 
qui ouvre le droit, pour la structure qui embauche cette personne 

-

agréée ne signifie pas qu’une SIAE a l’obligation de la recruter. 

définition des publics éligibles aux contrats aidés 
et aux modalités de prise en charge par l’État des contrats aidés 
pour ces personnes, deux éléments figurant dans les arrêtés pré-

chaque semestre, parfois chaque année.

Une convention cadre signée entre Pôle emploi et l’administra-

tion pénitentiaire prévoit que les conseillers justice Pôle emploi 

Certains établissements pénitentiaires organisent également des 
forums pour l’emploi qui regroupent des représentants de Pôle 

informations et parfois faire des séances de recrutement.

Orientation
Avec la réforme du Service Public de l’Emploi, les personnes rele-
vant des politiques d’insertion ont désormais accès aux services 
de Pôle emploi. 

Textes

service public de l’emploi 

Missions locales et Permanences d’accueil, 
d’information et d’orientation (PAIO)

25 ans rencontrant des difficultés, notamment en matière d’accès 

Missions
d’accueil, d’information, d’orien-

tation professionnelle et d’accompagnement pour construire un 
projet professionnel déterminé dans le cadre d’un parcours person-
nalisé. 

nou-

velles solutions d’insertion en concertation avec les partenaires 
économiques, publics et associatifs. 

orientent les personnes vers le sec-
teur et délivrent l’agrément IAE.

Certaines missions locales ont des référents justice qui peuvent 
se rendre en détention pour des actions individuelles ou collec-

actions sont très hétérogènes sur les territoires et le champ couvert 
(dedans-dehors) quand les actions existent est très variable d’une 

Orientation
Pôle emploi, associations, collectivités, Conseil départemental

Textes

Les PLIE (Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi)

difficulté d’insertion sociale et professionnelle.

Missions
Au sein du parcours d’insertion professionnelle individualisée, les 

dans ce cadre orienter des personnes vers l’IAE (mais pas délivrer 
l’agrément) et financer les structures au titre de l’accompagnement 

-
tion par exemple. 

Orientation
collectivités, associations, Pôle Emploi

Textes

-
riannuels pour l’insertion et l’emploi.

Les maisons de l’emploi

-

le Service public de l’emploi. 

en animant l’intervention de ces différents acteurs.
-

ritoires.

Fiche 4 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’INSERTION PROFESSIONNELLE ET D’ACCÈS À L’EMPLOI ?
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Fiche 4

Missions
4 axes majeurs d’intervention : 

actions d’accueil, d’accompagnement et d’orientation des deman-
deurs d’emploi pour répondre aux besoins locaux. 

Orientation
collectivités, associations, Pôle Emploi

Textes
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QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS 
AUX SOINS ?

I) QUELS SONT LES DISPOSITIFS 
GÉNÉRALISTES82 D’ACCÈS AUX SOINS ?

1) QUELQUES DISPOSITIFS DE SOINS 
ACCESSIBLES AVEC UNE COUVERTURE MALADIE 

Le médecin traitant 

il convient de se rapprocher d’un médecin qui pourra devenir le 
médecin traitant de la personne concernée. Acteur incontournable 
du soin, le médecin traitant, avec un lien de proximité, permet non 
seulement l’accès aux soins mais aussi la coordination, l’orientation 
vers des confrères spécialisés quand cela est nécessaire. 

Afin de trouver le médecin le plus proche, il est possible de 

consulter le site de l’assurance maladie :

Les centres de santé

au sein d’un même lieu. Il existe des centres de santé médicaux, den-

but non lucratif soit par des collectivités territoriales, soit par des 

sur le régime obligatoire. 

L’annuaire, ou une recherche internet « centre de santé + la ville 

désirée » permettra de trouver le centre de santé le plus proche.

Les centres de bilan de santé
Un bilan de santé gratuit est possible tous les 5 ans, quel que soit le 
régime d’assurance maladie de la personne. Ce bilan a pour vocation 

pour un meilleur suivi, uniquement sur accord de la personne. En 
effet, il convient de compléter ce bilan de santé par un rendez-vous 
chez le médecin traitant afin d’échanger sur les résultats.

(vision, audition, capacité respiratoire etc.) complétés par un examen 
clinique effectué par un médecin. 

L’adresse des centres de bilan de santé est à demander au centre 

d’assurance maladie de proximité.

2) QUELQUES DISPOSITIFS DE SOINS ACCESSIBLES
SANS COUVERTURE MALADIE 
En attendant un retour au droit commun, les personnes peuvent 
avoir accès aux soins dans différents dispositifs :

Les Permanences d’Accès aux Soins de Santé (PASS)

blissements de santé et sont des cellules de prise en charge médico-
sociale qui facilitent l’accès aux soins des personnes en situation de 

Une permanence est assurée par un médecin ou un infirmier et un 

de précarité dans un parcours de soins.

actes techniques. Certaines PASS disposent d’un service d’interprétariat. 

des Agences Régionales de Santé) ou en contactant l’hôpital le plus 
proche pour savoir s’il dispose d’une PASS.

Textes 

sation et au fonctionnement des permanences d’accès aux soins 
de santé.

Cette fiche dresse une liste non exhaustive des dispositifs nécessaires pour l’orientation et l’accompagnement santé des 
personnes. Elle présentera dans un premier temps les dispositifs d’accès aux soins avec ou sans couverture maladie puis 
les dispositifs de soins pour les thématiques de la santé sexuelle et affective, l’addiction, la santé mentale et les patho-
logies chroniques. 

Fiche 5
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Fiche 5

Les Centres d’Accueil de Soins et d’Orientation 
(CASO)

-

seuil d’exigence qui accueillent toute personne en difficultés d’accès 
-

ciplinaires, pour la plupart bénévoles (travailleurs sociaux, infirmiers, 
médecins, spécialistes etc.) proposent des consultations médicales 
et offrent accompagnement et soutien vers l’accès aux droits de 
toute personne se présentant au centre. 

consultation, d’accéder au droit commun. 

Les coordonnées des CASO sont accessibles sur le site : 

www.medecinsdumonde.org

II) QUELQUES EXEMPLES DE 
DISPOSITIFS SPÉCIALISÉS D’ACCÈS 
AUX SOINS 

1) QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX 
SOINS LIÉS À LA SANTÉ SEXUELLE ET 
AFFECTIVE  ?

Les Ce Gidd (ex CDAG et CIDDIST fusionnés) 
-

posent tous un dépistage du virus de l’immunodéficience humaine 
-
-

À compter du 1er

et deviennent les « centres gratuits d’information, de dépistage et de 

diagnostic » 

Trois types de missions

-

-
lité, notamment par la prescription contraceptive. Ces actions sont 
menées auprès des populations les plus exposées, « dans ou hors 

les murs ».

-
ciplinaire composée d’un(e) secrétaire, d’un(e) infirmièr(e) et d’un 

demandé aucun document administratif (carte d’identité, de sécurité 

recueillir des informations, de la documentation.
Il est possible aussi d’avoir un rendez-vous avec un médecin afin de 

faire le point des risques auxquels on est exposé lors d’un entretien 
individuel. 

communiqués une semaine plus tard par le médecin du centre lors 
d’un entretien individuel.

-

Il existe des annuaires en ligne recensant les CDAG, les CIDDIST et 
d’autres lieux d’information. Par exemple : 
Sur le site de Sida Info Services :

Textes

Les centres de planification ou d’éducation familiale
Concernant la santé sexuelle, les centres de planification ou d’édu-
cation familiale proposent :

-
nir avec la personne sur ses besoins en matière de contraception 
notamment afin de lui en expliquer les différentes méthodes, les 
avantages et inconvénients, etc.

l’éducation familiale, 

grossesse) peuvent être effectuées. Sont délivrés gratuitement des 
médicaments ou objets contraceptifs aux mineurs désirant garder 
le secret ainsi qu’aux personnes ne bénéficiant pas de couverture 
maladie. 

Liste et coordonnées des Centres de planning et d’éducation 

familiale : 

education-familiale.html

La protection maternelle et infantile
« Le service de protection maternelle et infantile (PMI) est un service 

départemental, placé sous l’autorité du président du conseil dépar-

temental et chargé d’assurer la protection sanitaire de la mère et de 

l’enfant. Il organise des consultations et des actions de prévention 

médico-sociale en faveur des femmes enceintes et des enfants de 

moins de 6 ans »86. -
lisées : délivrance gratuite de contraceptifs aux mineurs et adultes, 

87, dépistage des maladies sexuelle-
ment transmissibles.

Pour des informations et trouver une structure, se référer au por-

tail d’information dédié à la Protection Maternelle Infantile « Allo 

PMI » : 
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2) QUELS SONT DES DISPOSITIFS D’ACCÈS AU
 SOINS LIÉS AUX ADDICTIONS ? 

A) QUELS DISPOSITIFS PEUVENT ÊTRE MOBILISÉS ?

Les Centres d’accueil et d’accompagnement à la 
réduction des risques pour usagers de drogues 
(CAARUD)

-
ment de souhait d’arrêter leur consommation mais dont les modes 

-

-
gues parfois et médecins etc.) est présente pour accompagner la 

-

pailles, préservatifs etc.). Souvent, un accueil de jour existe au sein 

de cet accueil de jour, de simplement boire un café, laver du linge, 
prendre une douche quand cela est possible. 

dans un local fixe. Quelques-uns accueillent les usagers le temps d’une 
nuit, ce sont des « sleep-in ». 

mobiles leur permettant d’ « aller vers » les usagers sur leur lieu de vie.

Pour trouver un CAARUD, se référer au site drogues info service : 

drogues-info-service.fr

Textes

publique

o

Les Centre de Soins, d’Accompagnement et 
de Prévention en Addictologie (CSAPA)

Ce sont des structures médico-sociales qui peuvent être gérées par 
des établissements publics de santé (hôpitaux) ou par des associa-
tions (le plus souvent). Il existe 450 CSAPA implantés dans tous les 
départements français.

ou réduire leur consommation ou suivre un traitement de substitu-

peuvent aussi accompagner les personnes souffrant d’autres dépen-
dances (jeux, écrans, etc.) Sur la base d’une évaluation médicale, 

-

-
tiques) ou collectives (groupes de parole par exemple) et familiales. 

-

ou de groupes de parole.
Il existe des CSAPA sans hébergement et des CSAPA résidentiels 
qui prévoient une prise en charge thérapeutique avec hébergement 

Pour trouver un CSAPA : www.drogues-info-service.fr

Textes

Les consultations hospitalières d’addictologie

femmes, assistants sociaux, etc. Comme toutes consultations spécia-

accès passe par le médecin traitant.
-

tions externes et des sevrages hospitaliers de courte durée coor-
donnés par le médecin traitant ou l’addictologue en charge du suivi 
de la personne. 
Certaines structures disposent de lits dans un service dédié au trai-

-

sont disponibles). 
-

cal. Ce suivi dure au moins le temps du sevrage. Il peut se poursuivre 

des produits ou sous traitement de substitution.

Pour trouver une unité hospitalière en addictologie : 

Les Consultations jeunes consommateurs (CJC)
Présentes dans la quasi-totalité des départements français, les 
consultations jeunes consommateurs proposent des consultations 

entourage confrontés aux questions d’addiction (cannabis, alcool, 

-
chologies, éducateurs etc...) formés aux addictions, mais peuvent 
aussi dépendre d’autres dispositifs (maison des adolescents, point 
d’écoute jeune…).
Plus de 400 consultations existent en France : elles permettent aux 
jeunes d’effectuer un bilan de leurs consommations, d’apporter des 

Fiche 5 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX SOINS ?
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Fiche 5

et d’orienter vers d’autres services spécialisés. 

Pour trouver une Consultation Jeunes Consommateurs :

Les groupes d’auto-support 
« une solution alternative qui permet aux 

usagers de drogues de se retrouver « entre soi », de rompre avec 

les représentations en cours et de promouvoir un « usager de dro-

gues » sujet, responsable, citoyen, ayant repris le contrôle de sa vie 

et acteur de sa prise en charge »88. 

Ces groupes sont constitués d’usagers ou d’anciens usagers, qui 

tions, dans une perspective de réduction des risques. Ils peuvent 
intervenir en collaboration avec des professionnels, par exemple 
lors d’évènement festifs.
Ils ont également une fonction de porte-paroles des usagers des dro-
gues et militent contre la stigmatisation dont ils sont souvent victimes.
Présents sur internet, ils animent des forums entre usagers.

distingués : 

vocation thérapeutique 

Pour en savoir plus et trouver des coordonnées de groupes 

d’auto-support : 

B) QUELLES STRUCTURES DE SOINS RÉSIDENTIELLES 
EN ADDICTOLOGIE PEUVENT ÊTRE MOBILISÉES ?

tation se fait sur avis médical.
Ces structures disposent d’équipes pluridisciplinaires (médicales, 

tiellement au guide publié par la Fédération Addiction : Pratiques 
professionnelles dans les dispositifs médico-sociaux de soins rési-

Les Centres Thérapeutiques Résidentiels (CTR)

proposent une prise en charge globale et individualisée d’un an 
maximum. 

ment de substitution ou non, qui sont dans une démarche de soin 
mais pour lesquelles un suivi ambulatoire semble insuffisant. 

fessionnelle.

Un annuaire des Centres thérapeutiques résidentiels est télé-

chargeable sur le site de la Fédération addiction :

Concernant les structures spécifiques à l’alcoologie, un annuaire 

a été élaboré par la Fédération Nationale des Etablissements 

de Soins et d’Accompagnement en Addictologie : 

fnesaa.com

Les Centres d’Accueil d’Urgence et de Transition 
(CAUT)

un projet de soin ou d’insertion et avant une orientation vers une 

fait autour d’activités thérapeutiques et en lien avec des partenaires 
de droit commun ou spécialisés.

et des femmes sortant de prison. Pour être admis, une demande est 

elle-même ou par un professionnel.

Pour trouver les coordonnées d’un CAUT, consulter le guide publié 

par la Fédération Addiction : Pratiques professionnelles dans les dispo-
sitifs médico-sociaux de soins résidentiels www.federationaddiction.fr ou 

Les Communautés Thérapeutiques

jet de sevrage, pour lesquelles un suivi ambulatoire n’est pas adapté.

sion, problème de justice), somatiques (addiction, séropositivité...) et 

et les apports d’un groupe de pairs (composé des autres résidents).

la structure visée).

Un annuaire (accès réservé aux adhérents) et une carte interac-

tive des CT est disponible sur le site de la Fédération Addiction : 

www.federationaddiction.fr
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Les Appartements Thérapeutiques (AT)

en charge, assurée par l’équipe du CSAPA, est thérapeutique, médi-
-

Pour trouver les coordonnées d’un AT, consulter le guide publié 

par la Fédération Addiction : Pratiques professionnelles dans les 
dispositifs médico-sociaux de soins résidentiels www.federatio-
naddiction.fr 

Les familles d’accueil

danger de dépendance.
Il peut s’agir d’hommes ou de femmes ou de couples, majeurs ou 
mineurs, avec ou sans enfant(s).

 « en milieu ordi-

naire », non stigmatisante et complémentaire des autres disposi-

de l’autonomie sociale.

-

été accompagnée pour discuter de cette modalité d’hébergement.

Pour aller plus loin, il est possible aussi de consulter le guide 

publié par la Fédération Addiction : Pratiques professionnelles 
dans les dispositifs médico-sociaux de soins résidentiels www.
federationaddiction.fr 

3) QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX 
SOINS LIÉS À LA SANTÉ MENTALE ?

A)  QUELS DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX SOINS PEUVENT 
ÊTRE MOBILISÉS ?

l’adulte, et pour l’enfant et l’adolescent). 

Le centre médico-psychologique (CMP)
Il propose des soins remboursés par la sécurité sociale aux personnes 

élabore les stratégies pour éviter l’hospitalisation, réduire sa durée 

sociaux, auxquels peuvent s’adjoindre parfois un orthophoniste, un 

Textes
-

chiatrique.

contre les maladies mentales comportant ou non des possibilités 
d’hébergement 

2005

Les Équipes mobiles psychiatrie précarité (EMPP) 
Elles ont pour mission de faciliter la prévention, le repérage précoce, 
l’identification des besoins en matière de santé mentale des publics en 

hôpital général. Elles établissent les liens avec les équipes de secteurs 

leur soutien aux professionnels qui accompagnent ces personnes et 

-

Textes 

la santé mentale

Les centres d’acceuil thérapeutique à temps partiel
(CATTP) et les ateliers thérapeutiques

-

-
peutique effectue un travail essentiellement orienté vers le développe-
ment de l’autonomie et la resocialisation de la personne. Son activité se 
distingue de celle d’un hôpital de jour dans le mode de prise en charge 
et dans sa durée, elle est généralement plus souple qu’en hospitalisa-

Textes

Fiche 5 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX SOINS ?
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Fiche 5

La Permanence d’accès à la santé et aux soins en
psychiatrie (PASS-PSY) 

prend en charge les personnes sans couverture maladie en situation 
de précarité présentant des troubles somatiques et rencontrant des 

tiens infirmiers et sociaux dans l’objectif d’une réinscription dans le 
droit commun. 
Pour connaitre la PASS-PSY la plus proche, il convient de se rap-

charge peuvent varier en fonction des hôpitaux.

B)  COMMENT RÉPONDRE À L’URGENCE PSYCHIATRIQUE ?

Il existe plusieurs accueils d’urgence dans l’offre de soins publics : 
les services d’urgence implantés dans des hôpitaux généraux qui 

Les Services d’accueil d’urgence (SAU)

en urgence et peut soigner dans ce cadre un patient en urgence ou 
l’orienter. Cependant, les SAU n’existent pas dans tous les hôpitaux.

Les Centres d’accueil médico-psychologiques (CAP)
 

phonique reliée aux organismes d’aide médicale urgente et orga-
nisant l’accueil, l’orientation et, le cas échéant, les soins d’urgence 

porter quelques lits permettant des prises en charge intensives et 
de courte durée. 

Les Centres d’accueil de crise (CAC.) 

d’orientation ou d’hospitalisation pour une durée brève des patients 
en état de crise. Ils assurent également une permanence télépho-

les SAU, tous les départements n’en sont pas dotés.

      FOCUS
EN CAS D’EXTRÊME VIOLENCE DE LA PERSONNE VIS 
À VIS D’ELLE-MÊME OU D’AUTRUI
Si la personne est déjà connue d’un service de psychiatrie, il 

est préférable d’appeler ce service en premier. 

Si elle n’est pas suivie et que son médecin traitant est connu, 

c’est ce praticien qu’il faut joindre, il connait bien la personne 

Il est possible également appeler le numéro d’urgence général 

(112), les pompiers (18), le SAMU (15) ou la police (17).

Les Groupe d’Entraide Mutuelle (GEM)

chiatrie.

marqueur. Il est indispensable de sensibiliser les responsables 

public afin de lever leurs propres représentations et peurs par de 
l’information et des conseils ciblés en amont de toute orientation. 

a liste non exhaustive des 

groupes d’entraide mutuelle (GEM) vers lesquels vous pouvez 

Le site de l’Unafam répertorie également les GEM par région : 

Textes 

C)  QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’HÉBERGEMENT/
LOGEMENT POUR LES PERSONNES EN SOUFFRANCE 
PSYCHIQUE ?

Les pensions de famille (ex Maisons relais) 
Ce sont des lieux de petite taille comprenant plusieurs logements 

90, avec des lieux collectifs 
de convivialité. Initialement, elles ne sont pas destinées unique-

hôte prend en charge le fonctionnement de la pension de famille, 
veille sur les locataires, les aide au quotidien, suit le paiement 

de ressources dans une situation d’isolement ou d’exclusion 

91) qui accompagne la 

tements. 
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Textes 

Les résidences accueil 

-

et l’accompagnement social nécessaires aux personnes en situa-

-
nome, mais dont la fragilité rend nécessaire une présence qui leur 
apporte sécurité, convivialité et accompagnement social.

Pour trouver les maisons relais et résidences accueil dans un dépar-
tement, consultez l’annuaire de l’Unafam et cliquez sur « logement 

adapté ». « accom-

pagnement » : 

html ou rendez-vous sur la base de donnée Finess qui permet de 
croiser une recherche par lieu géographique (région, département, 
ville) et par thématique de dispositif: finess.sante.gouv.fr 

Textes 

4) QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX 
SOINS LIÉS À DES PATHOLOGIES CHRONIQUES ?

Les services d’hospitalisation à domicile (HAD)
Ils dépendent d’une structure hospitalière. Ils permettent avec la 

domicile ceux qui le désirent.
 « toute personne dont la situation cli-

nique le justifie et dont les conditions du domicile le permettent 

est susceptible de se voir proposer une HAD. La notion de domi-

cile est très large, puisqu’elle recouvre le domicile personnel mais 

également les établissements d’hébergement collectif pour toutes 

populations (enfants, adolescents, adultes) : personnes âgées, per-

sonnes handicapées, personnes en situation de précarité sociale, 

mineurs protégés, demandeurs d’asiles… Lorsque l’HAD inter-

vient dans un établissement d’hébergement, elle met en place les 

conditions d’une bonne coopération avec l’équipe de la structure 

d’accueil »92. 

d’une évaluation médicale, paramédicale et sociale effectuée, au 
domicile, par l’infirmier (ou infirmière) coordinateur et éventuelle-

médecin coordonnateur, du cadre de soins et du médecin traitant. 

maladie.

Pour trouver une structure HAD : www.sanitaire-social.com

Services de soins infirmiers à domicile (SSIAD)
Ce sont des services médico-sociaux qui interviennent sur pres-
cription médicale au domicile des personnes âgées, des personnes 

d’affection afin de leur dispenser des soins (soins techniques infir-
miers et soins de nursing). Sur demande, ces équipes acceptent 
aussi parfois d’intervenir dans les structures. 

Pour trouver le SSIAD le plus proche : www.sanitaire-social.com

5) QUELLES SONT LES STRUCTURES MÉDICO-
SOCIALES ASSURANT UNE COORDINATION 
THÉRAPEUTIQUE ET SOCIALE ET UN
HÉBERGEMENT ?

Les Appartements de Coordination Thérapeutique 
(ACT)

-
sonnes en situation de précarité touchée par une pathologie chro-
nique invalidante (sida, hépatite, cancer, sclérose en plaque,…). 
Etablissements de catégorie médico-sociale, ces dispositifs d’accom-

-
posent une grande diversité de solution d’accompagnement (accom-
pagnement vers l’hébergement de droit commun, vers le logement, 
vers l’emploi, dans les démarches administratives etc.) 

-
viennent auprès des personnes en élaborant un accompagnement 
global de leur santé par une prise en charge individualisée, en recher-

et de comorbidités pour les personnes en situation de précarité. 

« Les ACT proposent un hébergement « à titre temporaire pour des 

personnes en situation de fragilité psychologique et sociale et néces-

sitant des soins et un suivi médical, de manière à assurer le suivi 

et la coordination des soins, l’observance des traitements et à per-

mettre un accompagnement psychologique et une aide à l’insertion » 

Fiche 5 QUELS SONT LES DISPOSITIFS D’ACCÈS AUX SOINS ?
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Fiche 5

Annuaire des structures ACT de France

Annuaire des autres types d’hébergements VIH

Textes

de coordination thérapeutique 

Les Lits Halte Soins Santé (LHSS)
Il s’agit de structures offrant une prise en charge médico-sociale 
aux personnes sans domicile dont l’état de santé, ne justifie pas 
d’hospitalisation mais nécessite une prise en charge sanitaire et un 

donnée.
Elles proposent des prestations de soins, d’hébergement temporaire 

de l’état de santé de la personne accueillie.
Elles ont pour objectif d’éviter soit une rupture dans la continuité des 
soins, soit une aggravation de l’état de santé. 
Ces structures fonctionnent avec une équipe pluridisciplinaire 
médico-sociale (médecin, infirmier, travailleur social) en collabora-
tion, pour certaines, avec les acteurs de l’urgence sociale (maraudes, 
accueils de jours, structures d’hébergement etc.) 

personnel médical (infirmier, médecin) doit remplir la partie médicale 

fait sur avis du médecin de la structure qui évalue et identifie les 
besoins sanitaires de la personne accueillie, la pertinence médicale 
de son admission et exclut donc la nécessité d’une prise en charge 
hospitalière. 
Annuaire de LHSS

Textes

Les Lits Accueil Médicalisés (LAM)

mettre aux personnes majeures atteintes de pathologies chro-
niques de recevoir, en l’absence de domicile et d’impossibilité de 
prise en charge adaptée dans les structures de droit commun, des 
soins médicaux et paramédicaux ainsi qu’un accompagnement 

social adaptés .

sion pluri disciplinaire94.

Textes            

Pour aller plus loin :
Addictions
Site internet de la Fédération addiction

FNARS Rhône Alpes. Consommations et addictions : un che-

Pathologies chroniques
Site internet de la FNH VIH et autres pathologies 

Santé mentale
FNARS. Précarité et santé mentale. Repères et bonnes pra-

tiques. 2010 

pmi,1202.html

et projet thérapeutique pour les personnes en situation d’addiction. Elles peuvent 
prendre des formes individuelles (appartements thérapeutiques, familles d’accueil) 
ou collectives (centres thérapeutiques résidentiels, communautés thérapeutiques 
etc.).

(faisant office de chambre et salon) ainsi que d’une cuisine et d’une salle de bain 
séparées.

pour tout ou partie des actes essentiels de l’existence et un accompagnement social 

missions apportent des soins réguliers et coordonnés, un accompagnement médical 
et paramédical en milieu ouvert. 

simples ou spécialisés pour personnes isolées
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Sommaire

La loi pénitentiaire de novembre 2009 puis la loi du 15 août 2014 ont confirmé qu’au-
jourd’hui il n’est plus seulement question d’emprisonner, de contrôler et de faire respec-
ter des obligations aux personnes. Il s’agit aussi et surtout, comme l’a fort bien rappelé 
le jury de la conférence de consensus de février 2013, de les faire sortir de la délinquance 
par un accompagnement social approprié.

25 % des personnes accompagnées dans le réseau FNARS ont connu la justice95. Toutes 
les associations du secteur de la lutte contre les exclusions (accueil, hébergement, inser-
tion par l’activité économique) sont susceptibles d’accueillir des personnes ayant connu 
la justice et/ou la prison. Pourtant l’accueil des personnes placées sous main de justice ou 
sortant de détention relève souvent d’une démarche volontaire de ces associations. Les 
structures « généralistes »96 accueillent en effet de façon marginale ces personnes. Parmi 
les raisons, par exemple : méconnaissance du monde de la justice, de l’administration 
pénitentiaire et des mesures de justice, contraintes particulières liées à des obligations 
ou à des interdictions spécifiques.
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POUR VOUS GUIDER DANS VOS PRATIQUES

Vous trouverez dans cette partie des informations pratiques sur 

démarche d’accompagnement est la même que pour toute autre 
personne accueillie et accompagnée dans les structures du secteur 
de l’insertion : un accueil personnalisé qui permet d’élaborer un dia-
gnostic social afin d’identifier les besoins et les difficultés auxquels 
sont confrontées les personnes, les orienter et les accompagner 
vers les dispositifs de droit commun.

cet accès aux droits sociaux, aux démarches d’insertion, au loge-

nous avons souhaité insister et attirer particulièrement l’attention 
afin d’accompagner au mieux les personnes.

faciliter les sorties de prison. Plusieurs associations du réseau 
FNARS pratiquent cet accompagnement précoce en amont de la 
sortie, ce qui permet de prévenir les risques de ruptures, souvent 

reposent trop souvent sur la bonne volonté et l’engagement de 
leurs responsables et de quelques travailleurs sociaux ou sur des 
relations individuelles parfois ponctuelles nouées avec les person-
nels de l’administration pénitentiaire.

Ces partenariats ne sont pas toujours formalisés, les interventions 
ne sont pas forcément reconnues officiellement dans des schémas 

différences de culture et de modalités de travail entre les associa-
tions, les institutions (notamment de l’administration pénitentiaire) 
et les collectivités territoriales sont souvent un frein pour mettre en 

gnement social global aux personnes quittant les établissements 
pénitentiaires, gage d’une insertion durable en vue de la prévention 
de la récidive.

« Détresse et Ruptures Sociales », février 2002
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COMMENT PRÉPARER LA SORTIE 
DE DÉTENTION ?

  FOCUS
Dans le cadre de la préparation à la sortie, chacun a un 
rôle précis et actif à jouer.

LA PERSONNE DÉTENUE :

obtenir un hébergement dans le cadre d’une demande 

d’aménagement de peine ou d’une permission de sortir ;

démarches en vue d’obtenir ses documents d’identité ;

liés au travail (bulletins de salaire, attestation de travail 

ou de formation…), aux soins prescrits (traitements et 

ordonnances…), carte de sécurité sociale et billet de sortie 

notamment, afin de pouvoir mettre à jour ses droits.

LE CPIP : 

préparation à la sortie ; 

(médicales, sociales, etc.) ;

commun ; 

 -  recherche d’hébergement (pour celles qui n’ont ni 

logement ni hébergement à leur sortie, il sollicite le 

SIAO le plus tôt possible), 

 -   préparation des documents d’identité, 

 -  ouverture des droits sociaux, 

 -  initiation du lien avec les institutions,

 -  restauration des liens familiaux…

LE TRAVAILLEUR SOCIAL DE LA STRUCTURE D’ACCUEIL :
prend contact avec les CPIP du milieu fermé et du milieu 

ouvert, que la personne sorte en aménagement de peine ou 

non et que la sortie soit préparée ou non, en vue d’assurer 

le lien entre le dedans et le dehors.

Pour cela, il convient d’appeler le SPIP et de donner le nom 

de la personne et son numéro d’écrou.

A LES MODALITÉS DE SORTIE : 
ENTRE AMÉNAGEMENTS DE PEINE 
ET SORTIE DÉFINITIVE 

1) LES AMÉNAGEMENTS DE PEINE 

mesures de justice dont peuvent bénéficier les personnes condam-
nées détenues. Ces mesures sont le placement sous surveillance 

sa peine en milieu ouvert, tout en étant contrôlée et suivie par le 
service pénitentiaire d’insertion et de probation avec des degrés 
de contrainte plus ou moins importants.

2) LES « SORTIES SÈCHES »

Pour différents motifs, les personnes détenues peuvent avoir 
effectué la totalité de leur peine en détention et sortir sans amé-
nagement de peine. Elles se retrouvent dès lors, parfois dans le 
cadre du droit commun, confrontées aux mêmes difficultés que les 

gement, aux ressources…

Un grand nombre de personnes détenues ne demandent rien en détention ; la sortie de détention, comme c’est souvent le 
cas pour d’autres sorties d’institutions, entraîne un retour parfois brutal à une liberté souvent bien difficile à gérer et à la 
nécessité de faire face au quotidien après avoir connu un univers où tout est contrôlé, où la personne est complètement 
prise en charge. La préparation à la sortie de détention doit avoir lieu le plus tôt possible, c’est à dire dès l’entrée. Cette 
préparation de la sortie est une des missions prioritaires du service pénitentiaire d’insertion et de probation. C’est à lui, 
« avec le concours des autres services de l’État, des collectivités territoriales, des associations et d’autres personnes 
publiques ou privées » d’aller vers les personnes détenues afin qu’elles « accèdent aux droits et dispositifs de nature à 
faciliter leur insertion ou leur réinsertion »97. Cette préparation à la sortie est, cependant, souvent mise en place dans des 
délais contraints.

Fiche 1
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Fiche 1

, 

personnes par an99. 

différentes obligations et interdictions100 (obligation de soin par 

celle-ci peut bénéficier de mesures d’aide (matérielle et sociale) par 
le service pénitentiaire d’insertion et de probation.

B L’ACCÈS AUX DROITS AVANT 
LA SORTIE DE DÉTENTION

Incarcérée, la personne conserve des droits sociaux, principalement 

réduits. Au cours de la détention et au moment de la sortie, aux 
côtés des SPIP, des intervenants extérieurs doivent être sollicités 
pour faciliter l’accès aux droits sociaux.

  FOCUS
En dehors des questions relatives à leur dossier pénal, à la 

discipline et au règlement intérieur, les points d’accès au 
droit101 informent les détenus et les accompagnent dans 

leurs démarches administratives et ou juridiques dans 

divers domaines : droit de la famille, droit du travail, droit 

du logement, droit des étrangers, droit bancaire, droit de 

la consommation…

1) LES DROITS À LA PROTECTION SOCIALE

Assurance maladie

affiliée au régime général de l’assurance maladie et de maternité 
(Sécurité sociale). Elle dépend alors de la caisse primaire d’assu-

le directeur de l’établissement pénitentiaire en collaboration avec 
le SPIP qui communique toutes les données personnelles utiles 

de remboursements des frais qu’elle avance. 

non) sont aussi affiliées automatiquement mais les membres de 
-

sonne incarcérée et le parent concerné sont tous deux en situation 
régulière en France. 
En cas d’aménagement de peine avec maintien de l’écrou, les droits 
ouverts sont les mêmes. 
Il est très important que la personne sortant de prison ait avec elle 

sa prise en charge sanitaire après sa sortie en sera facilitée.

En détention En milieu libre

Sécurité sociale

Prise en charge des soins par l’administration péni-
tentiaire 
(toutes prestations de soin).

Dès le moment de sa sortie (quelles qu’en soient 
les modalités), la personne est affiliée au régime 
d’assurance maladie, accident du travail et vieillesse 
(ainsi qu’au chômage) dont elle relève au titre de 
son activité.
Tant qu’elle ne remplit pas les conditions d’ouver-
ture de droits à un autre titre, elle continue à béné-
ficier de la gratuité des soins pendant une période 
de un an.

CMU Pas de droit à la CMU. 

Dès le moment de sa sortie (quelles qu’en soient 
les modalités), la personne peut bénéficier d’une 
ouverture de droits à la CMU si elle remplit les 
conditions requises.

CMU complémentaire
Couverture des dépassements d’honoraires de 
certains actes (prothèses dentaires ou autres…).

Dès le moment de sa sortie (quelles qu’en soient 
les modalités), la personne peut bénéficier d’une 
ouverture de droits à la CMU-C si elle remplit les 
conditions requises.

Tableau 9. 
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2) LES MINIMA SOCIAUX

3) LE DROIT DU TRAVAIL

Fiche 1

En détention En milieu libre (voir fiche 4 pour le détail)

RSA tion des listes de la CAF au bout d’un an.

Dès le moment de sa sortie (quelles qu’en soient les 
modalités), la personne peut percevoir l’allocation 
RSA dans les conditions de droit commun.

Allocation adulte handicapé (AAH) Pour les détenus qui ont des personnes à charge relevant de 
la COTOREP, l’AAH est maintenue dans sa totalité.

Allocation spécifique de solidarité (ASS) Pas de reprise de droits automatique à la sortie.

Allocation temporaire d’attente (ATA) Pas d’ATA en détention Possibilité d’ouverture des droits à l’ATA

Tableau 10. 

En détention En milieu libre

Contrat de travail
Pas de contrat de travail
Acte d’engagement signé entre la personne détenue 
et l’administration pénitentiaire

Dès le moment de sa sortie, la personne peut signer 
un contrat de travail dans les conditions définies par 
le code du travail. Elle a donc tous les droits et les 
devoirs afférents au contrat signé.

 Point de vigilance : pour la personne en amé-
nagement de peine, la durée minimale du contrat 
d’accompagnement dans l’emploi et du contrat 
d’avenir est de trois mois (six mois en principe).

Allocation de retour à l’emploi (ARE)

 Point de vigilance : la personne incarcérée pour une durée 

au Pôle emploi la cessation de son inscription. Si elle ne le fait pas, 
Pôle emploi pourra récupérer les sommes indument perçues.

Cette suspension est limitée à une durée de 3 ans, délai après 
lequel la personne est radiée des listes de pôle emploi.

Reprise des allocations si la personne sort avant 
un délai de 3 ans après réinscription sur la liste des 
demandeurs d’emploi.

Tableau 11.

4) LE MAINTIEN DE L’ALLOCATION LOGEMENT PENDANT L’INCARCÉRATION

Assurance chômage
Une personne prévenue ou condamnée n’a pas le statut de deman-

auprès de Pôle emploi, car cette activité n’engage pas de cotisation 

En revanche, un sortant de prison peut retrouver un statut de 

pourra prendre contact avec le SPIP et le conseiller justice de Pôle 

les éléments de sa situation individuelle requis pour la constitution 
d’une « pré-inscription ».

concernée devra finaliser son inscription sur la liste des demandeurs 
d’emploi, munie de son dossier, d’une pièce d’identité, de son bor-
dereau de sortie ainsi que de son certificat de présence délivré par 
l’administration pénitentiaire. À partir de cette inscription finalisée, 
selon chaque situation concernée, une demande d’allocation chô-
mage pourra être effectuée auprès de Pôle emploi.

En détention En milieu libre

Allocation logement
Maintien de l’allocation pour une personne seule pendant un an, 
si la personne continue à payer son loyer.

Les conditions classiques de location doivent se 
poursuivre (paiement des loyers et charges loca-
tives, pas de sous-location). 

COMMENT PRÉPARER LA SORTIE DE DÉTENTION ?
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5) LA DOMICILIATION

La domiciliation102 est avant tout la possibilité de recevoir du 
courrier et d’ouvrir des droits sociaux. Elle permet aux personnes 
qui n’ont pas ou ne peuvent pas déclarer de domicile stable ou 

essentiels au processus d’insertion ou de réinsertion (minima 
sociaux, couverture maladie, inscription sur les listes électorales 

les centres communaux et intercommunaux d’action sociale (CCAS 
et CIAS) et les organismes agréés (associations) .

La domiciliation des personnes incarcérées104 

sonnel ou de secours105 au moment de leur incarcération ou qui ne 
peuvent en justifier, peuvent être domiciliées auprès :

sociales légales, réglementaires et conventionnelles ou encore de 
l’aide juridictionnelle. Cette domiciliation auprès de l’établissement 

la domiciliation auprès d’un CCAS ou CIAS ou d’une association 
agréée ne peut se faire ou si la personne le souhaite.

une activité en vue de leur insertion ou réinsertion ou du lieu 
d’implantation d’un établissement de santé ou médico-social sus-

leur être refusée.

Sont exclues de la procédure de domiciliation auprès de l’établis-
sement pénitentiaire les personnes majeures sous tutelle qui sont 
domiciliées chez leur tuteur . Par ailleurs, la domiciliation des per-
sonnes relevant d’une autre mesure judiciaire de protection (cura-
telle ou sauvegarde de justice) se déroule selon les règles de droit 

6) SITUATION FISCALE

vantes est remplie : domiciliation en France, activité professionnelle 
en France ou si la France est le centre de leurs intérêts écono-
miques, que l’on soit imposable ou non.

n’est pas imposable qu’elle est indispensable pour obtenir un justi-
ficatif très utile pour effectuer des démarches (demande de loge-

ment social par exemple) ou faire valoir certains droits (minima 

irrégulière doivent également faire cette déclaration ce qui peut 
être utile en termes de droit au séjour par la suite.

En détention, le point d’accès aux droits peut être sollicité pour 

C COMMENT PRÉPARER L’ACCÈS À
L’HÉBERGEMENT ET AU LOGEMENT ? 

de sortir au cours desquelles les personnes pourront entamer des 
démarches (diagnostic social, constitution de dossiers de demandes 
de logement, ouverture des droits, rencontre avec des interlocuteurs, 
etc.).

  FOCUS 
Une vigilance particulière doit être portée aux personnes 
qui sortent de longues années de détention. En effet, 

la détention peut induire, des difficultés à retrouver 

une autonomie compte tenu des conditions liées à la 

détention : manque d’autonomie, restriction de l’univers 

géographique, manque de liens sociaux, restriction des 

sens olfactif, visuel et sonore, séquelles physiques et/ou 

psychologiques. Ces difficultés augmentent en intensité 

avec la durée de détention effectuée. La libération est une 

période de rupture avec ces « systèmes de références », 

les relais et les intervenants auprès des personnes en 

détention. Sans cette clé de lecture, ces difficultés peuvent 

extérieur retrouvé et constituer des freins à l’insertion. 

Les personnes doivent reconstruire l’organisation de leur 

vie quotidienne et leur inscription sociale dans la société. 

Il leur faut notamment apprendre ou réapprendre des 

actes de la vie quotidienne : fermer une porte à clé, payer 

des factures, se débrouiller seules, mais aussi utiliser des 

moyens de paiement, organiser leur emploi du temps, 

découvrir le téléphone portable pour certaines, les outils de 

communication et d’information modernes… Lorsqu’elles 

retrouvent la liberté, elles doivent réapprendre à ne plus 

se reposer sur la collectivité étroite que constitue la prison, 

à voir des personnes différentes tous les jours. Il leur faut 

bien souvent lutter contre la solitude, l’isolement, la perte 

Fiche 1
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Ces difficultés peuvent intervenir plus ou moins rapidement 

à la sortie. La période qui suit immédiatement la libération 

est souvent une période de suractivité, avec beaucoup 

d’envies ; s’en suit, assez fréquemment, une période de 

désenchantement qui fait écho à la confrontation entre la 

réalité et une sortie espérée et fantasmée.

Les personnes, à leur sortie de détention, peuvent, de plus, 

se trouver pour un certain nombre d’entre elles, dans une 

situation d’isolement social, personnel, familial, relationnel 

très importante. La rupture que représente la prison 

avec la société a contribué dans bien des cas à isoler les 

personnes et à les couper lors de la détention de leur milieu 

et relations. Cet isolement peut se poursuivre à l’extérieur 

lors de la sortie et constituer une véritable souffrance 

psychique. La nécessité de recréer du lien social est une 

des composantes de l’accompagnement social - décrit plus 

haut- proposé par les associations. 

1) L’ACCÈS À L’HÉBERGEMENT

L’accès à l’hébergement ou au logement 
accompagné : le SIAO

107 quand il existe ou par un travailleur social 
rencontré dans le cadre d’une permission de sortir.
Il peut se produire, selon les territoires et selon le statut juridique de 
la personne, que l’attribution de places réservées  se fasse directe-

-

de sortie, surtout sur les territoires en tension au regard de la dis-

régulièrement sa demande.

Qu’est-ce qu’un centre d’hébergement ? 
(voir la Partie II fiche 2)

-

difficultés diverses, dont les personnes sortant de prison.

-
sertion progressive vers l’emploi,

L’accès à l’hébergement d’urgence : 115

personnes dont la sortie n’a pas été préparée, peuvent se trouver en 

d’urgence peut se faire via le 115. 

2) L’ACCÈS AU LOGEMENT

relativement stables (revenus du travail, allocations, etc.). 

pris avec des associations et organismes, pour préparer la sortie en 
logement. Il est indispensable de déposer un dossier de demande 

numéro unique et renouveler sa demande, de prendre rendez-vous 
109, ou plus 

largement avec une association dont l’une des missions est de jouer 
un rôle d’intermédiation entre un bailleur privé et un futur locataire. 

  FOCUS
Dans certains établissements pénitentiaires, il existe des dis-

positifs passerelles entre le milieu fermé et le milieu ouvert. 

Par exemple les « référents hébergement logement » 

assurent le lien entre les personnes détenues en recherche 

d’un hébergement ou d’un logement à leur sortie et les dis-

une structure spécifique dans le cadre de places dédiées, des 

bailleurs sociaux, des gestionnaires du logement adapté… 

Généralement orientées par le CPIP, les personnes peuvent 

prendre contact directement avec ce référent hébergement 

logement qui est, dans la plupart des cas, un salarié d’une 

association de lutte contre les exclusions.

D COMMENT PRÉPARER L’ACCÈS À LA 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET À 
L’EMPLOI ?

1) LA FORMATION 

Certaines formations suivies en prison peuvent être valorisées sur le 

Fiche 1 COMMENT PRÉPARER LA SORTIE DE DÉTENTION ?

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



67

cette dernière, si celle-ci est présente en détention et dans le cas de 

démarche de choix de formation et de validation. 

constitués.

ment être sollicité en détention. 

du droit au retour en formation initiale110

tème éducatif sans diplôme ou qualification professionnelle pour 
111 qui 

mentionne les publics sous main de justice comme prioritaires. 

2) LA PRÉPARATION À L’ACCÈS À L’EMPLOI
 
Un accord cadre national passé entre l’administration pénitentiaire 

112 encadre l’intervention de Pôle emploi en 
détention et prévoit l’intervention de conseillers justice en détention .
« L’intervention de Pôle emploi se situe : 

nelle de sortie de détention est proche (= ou < à 6 mois). Le conseiller 

Pôle emploi/justice initie les première étapes du parcours justice et 

informe la personne sur l’offre de service de l’agence Pôle emploi 

compétente géographiquement ;

sier d’aménagement de peine ayant un volet emploi/ formation… ».

doit ainsi pouvoir présenter une pièce d’identité en cours de validité. 
Par ailleurs, l’orientation vers le conseiller Pôle emploi justice se fait 

interdictions professionnelles ou géographiques.

au projet professionnel avec la mobilisation de l’offre de service de 
droit commun en détention ou dans le cadre de permissions de sortir 
(période de mise en situation professionnelle par exemple). 

géographiquement compétente avec sa pièce d’identité et son bul-
letin de sortie, il bascule en catégorie demandeur d’emploi immédia-

établissements pénitentiaires, proposent aussi une aide administra-

mique accueillent des personnes considérées comme momentané-

emploi (voir la partie II fiche 4).

  POINT DE VIGILANCE

à des interdictions professionnelles et l’accès à certains 

à des restrictions géographiques, comme dans le cadre de 

l’interdiction de séjour. Le SPIP doit informer précisément 

chaque personne directement des restrictions qui la 

concernent. 

Le travailleur social ou le CPIP doit vérifier s’il y a des 

interdictions professionnelles au regard des mentions 

apparaissant sur le casier judiciaire (voir fiche 6).

E COMMENT PRÉPARER L’ACCÈS AUX
SOINS OU LEUR CONTINUITÉ ?

sie et occupe de ce fait une place importante.
Pour les personnes en grande difficulté, la santé n’est pourtant pas 
une préoccupation prioritaire. Cela implique, pour les travailleurs 

leur faire prendre progressivement conscience de l’importance de 
la santé. 

Concernant l’état de santé des personnes détenues, on retrouve au 
sein de cette population nombre de traits constatés chez les per-

de santé de droit commun, afin de rapprocher les soins dispensés en 
interne de ceux accessibles en milieu libre. 
Pour assurer leur mission, les centres hospitaliers ont créé des unités 
de consultations et de soins ambulatoires, rebaptisées unités sani-

Fiche 1
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taires114, dans chaque établissement pénitentiaire.

dans les chambres sécurisées des hôpitaux de rattachement. 

déroulent dans les unités hospitalières sécurisées interrégionales 
115, implantées dans les centres hospitaliers régionaux univer-

sitaires de 7 grandes villes.
-

vice public hospitalier au sein :

-
talisations sans consentement dans les - directions interrégionales 
des services pénitentiaires ne disposant pas d’unités hospitalières 

117 pour les 

-

géographique.

carcérale, les ruptures dans les prises en charge médicales et de soins 
restent nombreuses.

Les personnes arrivant en détention rencontrent le service médi-

diverses maladies. Elles peuvent profiter de cette visite médicale 
d’entrée pour faire le point sur leur situation personnelle de santé. 
Cette première rencontre peut permettre d’élaborer le protocole 

proposée
d’assurer la continuité des soins ou de permettre une orientation 
efficace vers des organismes de santé adaptés.

en détention auprès des personnes condamnées, le SPIP détient 
les principales informations de parcours de soins de la période sous 
écrou, dans le respect du secret médical. Ainsi, ce service péniten-

transmission du dossier médical au professionnel de santé choisi 

-
tion, peut aussi faciliter ce relais entre professionnels de la santé afin 

  POINT DE VIGILANCE
Dans la réalité, il est rare qu’une personne sorte de 

détention avec son dossier médical. Il faut a minima 

s’assurer que la personne qui suit un traitement sort avec 

une ordonnance pour une durée suffisante dans l’attente 

d’une consultation.

Il faut donc se demander si :

pris en détention qui concernent les pathologies les plus 

courantes en prison ainsi qu’aux traitements qui y sont très 

fréquemment démarrés contre les troubles du sommeil ou 

l’angoisse.

99 idem
100 Article. 44 de la loi du 15 aout 2014

compte l’AP.

doivent élire domicile soit auprès d’un centre communal ou intercommunal d’action 

peines

-

uniquement pour des raisons administratives d’imputation des dépenses : il ne s’agit 
nullement d’un lieu de réception du courrier. Cette notion permet avant tout de déter-
miner le département débiteur d’une prestation sociale (ex. : Allocation personnalisée 

-
tionnée, selon l’article 122-2 du CASF, par une résidence habituelle et ininterrompue 
de trois mois dans le département.

prison

2014-1454 du 5 décembre 2014
111 Circulaire 2015-041 du 20 mars 2015 
112 Convention cadre nationale de collaboration entre Pôle emploi et l’administration 

-
tiaires

www.justice.gouv.fr
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ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ET 
INTERVENTION SOCIALE

1) À QUI S’ADRESSE L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
GLOBAL ?

À toute personne très vulnérable socialement, ponctuellement 
ou de façon plus durable, ou en voie de le devenir. Prises dans 
un processus d’exclusion, ces personnes cumulent des difficultés 
diverses et souvent liées entre elles, sans qu’il soit évident de dis-

bal a une fonction de réparation, mais il intègre également une 
dimension préventive.

2) QU’EST-CE QU’UN ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
GLOBAL?

d’un projet de vie, l’orientation, etc. 

À partir d’une évaluation globale et partagée avec la personne 

de sa situation, de son parcours et de ses besoins, les domaines 

de près : son environnement familial, les droits administratifs et 

des addictions, etc.

Il est essentiel de respecter le rythme de la personne, il faut 
s’adapter au temps dont elle a besoin pour évoluer.
Ces domaines sont traités en partenariat avec l’ensemble des 

acteurs de droit commun concernés (santé, droits sociaux, héber-
gement, emploi, formation…) et présents sur les territoires.

3) UNE RELATION DE PROXIMITÉ ET LA 
RECHERCHE DE L’ADHÉSION DE LA PERSONNE

relation de proximité 

entre l’accompagnateur et la personne accueillie. Elle se caracté-

rise par l’écoute et la mise en confiance, dans un cadre institution-
contrat de 

séjour signé entre la personne accueillie et la structure d’accueil 
 la 

participation dynamique

nalisée. Elle fait l’objet de temps d’accompagnement qui peuvent 
être aussi bien individuels que collectifs.

  POINT DE VIGILANCE
Certains intervenants sociaux sont tenus au secret 

professionnel dans les conditions prévues aux articles 

226-13 et suivants du code pénal, soit en raison de leur 

profession (ex : les assistants des services sociaux), soit 

en raison de leur mission (ex : le personnel des CHRS). La 

violation du secret professionnel peut entrainer, pour les 

intervenants qui y sont soumis, une condamnation pénale. 

Quelle que soit leur profession, les personnels intervenant 

dans les structures sociales, sont le plus souvent soumis 

à une obligation de confidentialité, prévue dans leur 

contrat de travail, dont le manquement peut conduire à 

des sanctions disciplinaires et à un engagement de leur 

responsabilité civile. 

Le secret professionnel et la confidentialité visent à 

garantir la relation de confiance entre la personne et 

l’intervenant social. La personne accompagnée doit ainsi 

pouvoir se confier sans que les informations personnelles 

qui la concernent ne soient divulguées. 

Dans le cadre de l’accompagnement de personnes placées 

sous main de justice, une attention particulière devra 

l’organisation des partenariats avec les acteurs de la 

justice, ainsi qu’aux échanges entre intervenants au sein de 

la structures et aux « écrits » utilisés (dossier social, cahier 

de liaison…). 

Fiche 2

et doit s’adapter à ses besoins propres. 
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4) L’IMPORTANCE DU TRAVAIL EN RÉSEAU

-
gnement social global : en mobilisant les diverses ressources du 

territoire, l’accompagnement social global s’appuie sur les parte-
nariats noués par les associations, les établissements, les services 

de ces réseaux permettent la continuité et la complémentarité de 

l’accompagnement de la personne. Acteurs du milieu social, du 
secteur économique, de l’emploi, de la formation, du sanitaire, du 
logement et de l’administration pénitentiaire sont ainsi connectés 
par le biais d’initiatives et de responsabilités partagées.

Le travail en réseau est une des conditions de réussite de 

l’aménagement de la peine : 

-
sonne placée sous main de justice ou sortant de détention soit en 
lien avec le CPIP du milieu ouvert, le cas échéant avec le centre 

-

5) RECOMMANDATIONS DANS LE CADRE DU 
DIAGNOSTIC SOCIAL SUR CERTAINS POINTS 
SPÉCIFIQUES CONCERNANT LES PPSMJ

Pour toute personne accueillie, la première étape est la réalisation 
d’un diagnostic social, lors d’un entretien en face à face entre 
l’intervenant social et la personne, pour réunir des éléments d’infor-
mations sur sa situation et sur l’ensemble de ses besoins. C’est un 
état des lieux le plus vaste possible de la situation de la personne 
sur des éléments précis et actualisés : droits sociaux, formation, 
emploi, liens familiaux, logement, santé, etc. Cet état des lieux per-

préciser quelques points :

elle en a une) et accepte-t-elle que le service social se mette en 

démarches auprès de Pôle emploi, notamment pour la demande 

6) COMMENT CONSTRUIRE UN PROJET 
D’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ ?

L’accompagnement social global a pour finalité le dévelop-

pement de la citoyenneté et de l’autonomie des personnes 
dans toutes leurs dimensions (matérielle, relationnelle, culturelle 

rendre actrices de leur parcours, de leurs choix et de leur permettre 
de bénéficier du droit commun. 

-
sonne accompagnée sur différents axes :

« chez soi » ;

-

-

Il est proposé de contractualiser un projet d’accompagnement 

personnalisé qui tient compte :

Une évaluation régulière de ce projet est réalisée avec la personne.

d’accueil la communication de ce projet d’accompagnement person-

7) QUELS SONT LES POINTS SPÉCIFIQUES DONT 
IL FAUT TENIR COMPTE POUR LES PERSONNES 
SOUS-MAIN DE JUSTICE ET/OU SORTANT DE 
PRISON ?

réalisation et le respect de ses obligations et interdictions, en créant 
les conditions favorables pour cela.
Pour bien prendre en compte ces impératifs qui pèsent sur les per-
sonnes, il faut se mettre en lien avec le conseiller pénitentiaire d’inser-
tion et de probation.

Fiche 2 ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ET INTERVENTION SOCIALE
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TRAVAIL EN RÉSEAU ET 
PARTENARIATS 

Comment construire un partenariat efficace ? 
Le partenariat se doit, pour être efficace et pertinent, d’être singu-
lier, égalitaire et transversal.

singulier. Il s’organise autour de la personne selon ses difficultés, 
ses attentes et son projet. C’est un partenariat « fluctuant » en 

mobilisables. 

Cette relation entre partenaires . Elle se 
construit sur une bonne connaissance réciproque des acteurs 

éthiques et déontologiques. Ces échanges déterminent les champs 
respectifs des différents intervenants, la définition claire du rôle de 

des partenaires ne doit être le sous-traitant de l’autre.

aussi faire preuve de compréhension et de solidarité dans les prises 
de risques collectives.

. S’agissant du par-
tenariat avec les services pénitentiaires, le travailleur social vérifie 

va pas de soi, il faut « oser »

ou la SIAE sont régulières, informelles ou institutionnelles. Ce par-
tenariat transversal s’organise par des rencontres régulières, des 
réflexions ensemble et une évaluation collective des dispositions 
mises en place. 

Quel est le rôle des associations de réinsertion sociale ? 

des CPIP pour l’accueil et l’accompagnement des personnes sous 
main de justice ou libérées définitives. 

détention, quel que soit son statut, est particulièrement importante 
pour établir une relation de confiance, pierre angulaire de l’accom-
pagnement.

Les partenariats nécessaires 

tions, CCAS…) doivent collaborer de façon régulière avec :

surveillance électronique, travail d’intérêt général, accueil de per-

119, CAF, Sécurité Sociale, pôle 
Emploi…

En effet, l’objectif des structures d’hébergement n’est pas seule-
ment d’héberger des personnes sans domicile mais surtout de 
proposer et mettre en place, dans le cadre de l’exécution de ces 
mesures judiciaires, un accompagnement tout au long de son pro-

sur une évaluation globale de la situation et des besoins de la per-
sonne : ressources et droits sociaux, insertion socio-profession-

Fiche 3

La circulaire du 26 septembre 2014 présentant les dispositions applicables le 1er octobre 2014 de la loi du 15 août 2014 
relative à l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales, stipule que dans un objectif 
d’« accès des personnes condamnées aux dispositifs de droit commun,… le service public pénitentiaire est assuré par 
l’administration pénitentiaire, avec le concours de l’ensemble des autres départements ministériels mais également des 
collectivités territoriales ou d’autres personnes publiques et privées. »
L’accompagnement social des personnes placées sous main de justice est principalement porté par les associations en lien 

Elles mettent toutes leurs ressources au service des personnes qu’elles accueillent, en mobilisant non seulement les 
organismes de droit commun, comme pour toute personne en difficulté sociale, mais aussi en établissant une relation de 
qualité avec le SPIP en charge du milieu ouvert et du milieu fermé.
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L’accueil de PPSMJ mobilise un partenariat formalisé par des 
conventions, soit de l’établissement d’accueil avec les services 

-
temental avec les directions départementales des services péni-

avec les directions interrégionales de l’administration pénitentiaire.
-

pour le placement sous surveillance électronique (voir le « Cahier 

des charges pour la mise en œuvre du placement à l’extérieur » 

et le « Guide pratique pour l’accueil en association des personnes 

placées sous surveillance électronique » -
nibles sur le site de la FNARS). 

  POINT DE VIGILANCE
QUELQUES CONSEILS SUR LE CONTENU  
DES CONVENTIONS
Ces conventions doivent :

territoires permettant toutefois des adaptations opéra-

tionnelles en raison de particularités locales ;

des parties ;

-

dents. 

Il convient de faire connaitre le contenu de la convention 

à tous les acteurs, y compris aux personnes sous main de 

justice concernées.

Fiche 3

ASSOCIATION 
D’ACCUEIL

DES PARTENAIRES À MOBILISER AUTOUR DES PERSONNES PLACÉES SOUS MAIN 
DE JUSTICE EN FONCTION DU PROJET D’ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL

TISSU 
ASSOCIATIF LOCAL

MJC, association 
de quartier, 
centre social

CULTURE, 
LOISIRS

Association de 
quartier, théatre, 

bibliothèque, 
musée

POLICE, 
GENDARMERIE

SERVICES 
JUDICIAIRES
JAP, Parquet, 
avocat, BEX

SPIP 
Milieu ouvert 

et milieu fermé

ACTEURS 
DE L’HÉBERGEMENT 

ET DU LOGEMENT
SIAO, CHRS, 

logement adapté, 
bailleurs sociaux

ACTEURS 
ÉCONOMIQUES

Entreprises, 
associations, 
SIAE, GEIQ…

SERVICE PUBLIC 
DE L’EMPLOI
Pôle emploi, 

mission locale

ASSOCIATIONS 
DE SOLIDARITÉ

Épicerie solidaire… 

PROFESSIONNELS  
DE SANTÉ 

Hôpital, service 
d’urgence, médecin de 

ville, médecin relais, 
médecin coordinateur, 

psychologue

COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES

Conseil départemental, 
Conseil régional, ville,  

inter-communalité

TRAVAIL EN RÉSEAU ET PARTENARIATS 

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



73

QUELS DROITS SOCIAUX ET QUELLES 
CONDITIONS D’ACCÈS ? 

  POINT DE VIGILANCE
Pour faire valoir la plupart de ces droits, il est indispensable de présenter :

billet de sortie qui contient les sommes à déclarer : ressources professionnelles et part libérable lors d’une sortie 

dans le cadre d’un aménagement de peine ou clôture du compte nominatif lors de la levée d’écrou.

Un travailleur social pourra utilement accompagner la personne dans ces démarches d’accès aux droits.

1) PROTECTION SOCIALE ET MINIMA SOCIAUX

Fiche 4

À la sortie de détention (sortie sèche ou aménagement de peine), les personnes peuvent bénéficier de droits ou alloca-

s’agira dans ce cas de les réactiver ou de les actualiser au regard de la fin de l’incarcération. De nouveaux droits peuvent 

Type d’aides Personnes éligibles-conditions Modalités de demande 

Aide au 
retour à 
l’emploi 
(ARE)

Allocation de remplacement 
dont la durée et le montant 
dépendent de la durée d’affilia-
tion à l’assurance chômage, du 
salaire touché et de la date de 
la fin du contrat de travail de la 
personne.

Personne sans emploi, à la recherche d’un emploi et inscrite comme 
demandeur d’emploi auprès de Pôle emploi. 

La demande d’allocation s’effectue lors de 
l’inscription sur la liste des demandeurs 
d’emploi, au moyen d’un seul et même 
dossier. 
Cette demande est traitée par Pôle emploi 
qui verse les allocations chômage.
www.pole-emploi.fr

Allocation 
spécifique 
de solidarité 
(ASS) 

Allocation pour les personnes 
n’ayant plus de droits ouverts à 
l’ARE.

Personne qui n’a plus droit aux allocations de chômage (ARE) et qui, à la 
recherche d’un emploi, rencontre de grandes difficultés à en retrouver. 
Conditions d’activité antérieure et de ressources.

Une demande d’admission à l’ASS est 
automatiquement adressée par Pôle emploi 
aux demandeurs d’emploi en fin de droits 
d’allocations de l’assurance chômage.
www.pole-emploi.fr

Allocation 
temporaire 
d’attente 
(ATA)

Allocation destinée aux per-
sonnes n’ayant droit ni à l’ARE 
ni à l’ASS.

Les anciens détenus peuvent bénéficier de l’ATA pendant une durée 

ou égale à deux mois.
Ils doivent fournir une photocopie du billet de sortie délivré par la Direc-
tion de l’administration pénitentiaire.
Toutefois, les personnes qui, postérieurement à une détention d’au 
moins deux mois, bénéficient d’un aménagement de peine (placement 
sous surveillance électronique, semi-liberté, placement à l’extérieur) 
sont uniquement tenues de produire une copie du document établis-
sant qu’elles bénéficient d’un tel aménagement ainsi que tout docu-
ment établissant la durée de leur détention antérieure.
Condition de ressources inférieures au RSA socle, et de recherche 
d’emploi.

La demande d’allocation temporaire 
d’attente doit être déposée auprès de Pôle 
emploi.
www.pole-emploi.fr

Revenu de 
Solidarité 
Active (RSA)
socle

Le RSA assure aux personnes 
sans ressources ou disposant 
de faibles ressources un niveau 
minimum de revenu variable 
selon la composition du foyer. 

Allocation à destination des personnes ne pouvant bénéficier ni de 
l’ARE, ni de l’ASS ni de l’ATA.
Les conditions d’octroi du RSA sont liées à la nationalité française ou 

position familiale, la situation au regard de l’emploi et des ressources. 
Le RSA est versé sans limitation de durée, tant que le bénéficiaire conti-
nue à remplir les conditions. Le montant versé peut varier si la situation 
familiale ou les ressources du foyer évoluent. 

La demande de RSA est déposée, au choix 
du demandeur, auprès du CCAS de son 
domicile (ou domiciliation), des services 
sociaux du Conseil départemental, des asso-
ciations ou organismes à but non lucratif.
Le RSA est versé mensuellement à terme 
échu par la CAF ou la MSA .
www.rsa.gouv.fr 
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Fiche 4

Type d’aides Personnes éligibles-conditions Modalités de demande 

Prime d’activité

Complément de revenu perçu 
dès le 1er euro gagné et dégressif 
en fonction des ressources avec 
un plafond (fusion RSA activité 
et de la prime pour l’emploi).

activité en situation régulière.

du SMIC.

Demande en ligne sur un espace 
dédié sauf situation très exception-
nelle

La garantie jeunes

Elle prévoit une allocation équi-
valente au RSA et un accompa-
gnement individuel et collectif 
vers l’emploi par la mission locale.
Montant de l’allocation dégres-
sif quand il est cumulé avec des 
ressources.
Expérimentation depuis 2013 ; 

jeunes.

qui ne sont ni en formation ni en emploi ni scolarisés (NEET) et qui 
sont sans soutien familial et avec des ressources inférieures au plafond 
du RSA .

La demande de garantie jeunes doit 
être déposée auprès de la Mission 
locale qui transmet le dossier à une 
commission d’attribution.

Tableau 12. 

1) PROTECTION SOCIALE ET MINIMA SOCIAUX (SUITE)

2) PROTECTION MALADIE

Type d’aides Personnes éligibles-conditions Modalités de demande 

La
Couverture 
Maladie 
Universelle (CMU) 

Elle permet l’accès aux soins. Les 
assurés au titre de la CMU de 
base bénéficient de l’ensemble 
des prestations de l’assurance 
maladie, dans les mêmes condi-
tions que tous les assurés 
sociaux.

Toute personne résidant sur le territoire de manière stable et régulière 
depuis plus de trois mois, et qui n’est pas couverte par un autre régime 
obligatoire d’assurance maladie. 

La demande doit être faite auprès 
de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie .

La CMU 
complémentaire 
(CMU-C)

Elle permet de prendre en charge 
ce qui n’est pas couvert par les 
régimes d’assurance maladie 
obligatoire. 

Toute personne résidant sur le territoire de manière stable et régulière 
depuis plus de trois mois et en fonction de ses ressources. Renouve-
lable tous les ans.

La demande doit être faite auprès de 
la Caisse Primaire d’Assurance Mala-
die ou de l’organisme agréé. 
Elle est gérée par la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie ou par un orga-
nisme complémentaire, inscrit sur 
une liste agréée établie par le préfet 
de chaque département. 

L’aide à une 
complémentaire 
santé 

Elle permet une aide financière 
sur le montant de la cotisation 
annuelle à payer à un organisme 
complémentaire de santé pour 
une mutuelle, une assurance ou 
une prévoyance. 

Elle est attribuée aux personnes résidant sur le territoire de manière 
stable et régulière depuis plus de trois mois et dont les ressources ne 

La demande doit être faite à la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie, soit 
simultanément avec la CMU-C, soit 
indépendamment.

L’Aide Médicale 
d’État (AME)

Elle permet une couverture de 
santé.

Toute personne en situation irrégulière (absence de titre de séjour ou 
de récépissé de demande) résidant sur le territoire de manière ininter-
rompue depuis plus de trois mois. 
L’aide médicale est accordée pour un an sous les mêmes conditions de 
ressources que la CMU complémentaire. 

La demande doit être faite auprès 
de la Caisse Primaire d’Assurance 
Maladie.

Tableau 13.

QUELS DROITS SOCIAUX ET QUELLES CONDITIONS D’ACCÈS ? 
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Fiche 4

3) DES AIDES FINANCIÈRES POUR L’ACCÈS ET LE MAINTIEN DANS LE LOGEMENT

4) ALLOCATIONS LIÉES À UNE SITUATION DE HANDICAP

Type d’aides Personnes éligibles Modalités de demande 

Caisse d’alloca-
tions familiales 
(CAF)

Aide personnalisée au logement 
(APL)
Allocation de logement familiale 
(ALF)
Allocation de logement social 
(ALS)

Critères de ressources, de secteur locatif et de composition familiale.

Cerfa commun aux trois allocations à 
remettre à la CAF ou à la MSA  sui-
vant son régime de protection sociale 
ou demande en ligne. 

Fonds de solidarité 
pour le logement 
(FSL)

Aides à l’accès au logement : 
caution, subventions, garanties, 
avances remboursables ou prêts. 
Aides au maintien : prise en 
charge de dettes de loyer, d’as-
surance locative, d’énergie, d’eau 
ou de téléphone ;
Mesures d’accompagnement 
social lié au logement. 

Critères de ressources et de situation de logement.

Dossier à déposer directement par la 
personne, ou instruite par un travail-
leur social du Conseil départemental 
ou de services habilités par le FSL 
(associations) avec pièces justifica-
tives et évaluation sociale. 

LOCAPASS Garantie des impayés dans le 
parc social. en formation, en emploi ou en recherche d’emploi et travailleurs 

saisonniers.

Dossier à déposer auprès d’un orga-
nisme d’Action logement (CIL ) 
proche de son lieu de domicile au 

les lieux. 

Garantie des 
risques locatifs 
(GRL)
NB : suite à la loi 
ALUR, un nouveau 
dispositif remplacera 
progressivement la 
GRL au 1er janvier 

(VISALE)

Garantie des risques locatifs 
dans le parc privé.
Volet social, avec la proposition 
et la mise en œuvre d’un plan 
d’apurement auprès du locataire 
en situation d’impayés.

Pour les locataires déjà en place dans leur logement, le bail doit dater 

Dossier à déposer auprès du bailleur, 
qui transmet les pièces à l’assureur. 
Le locataire peut être aidé dans ses 
démarches par le CIL de sa région.

Tableau 14. Allocations et aides liées au logement

Type d’aides Personnes éligibles Modalités de demande 

L’Allocation Adulte 
Handicapée 
(AAH)

Elle procure un revenu minimum 
aux personnes handicapées.

sources. 
ème jour d’incarcération d’une personne célibataire isolée, le 

nouvelle demande, à compter du premier jour du mois civil suivant celui 
au cours duquel la personne n’est plus incarcérée dans un établisse-
ment pénitentiaire et sous réserve de la validation par la CDAPH .

La demande d’allocation (formulaire 
Cerfa) doit être faite auprès de la Mai-
son départementale des personnes 
handicapées (MDPH). 
L’aide est versée par la Caisse d’Allo-
cation Familiale (CAF) qui calcule tri-
mestriellement le montant de l’AAH. 

Le complément 
d’allocation

Il permet d’apporter une allo-
cation forfaitaire qui s’ajoute 
à l’AAH afin de constituer une 
garantie de ressources pour 
compenser l’absence durable de 
revenus d’activité des personnes 
handicapées qui sont dans l’inca-
pacité de travailler. 

L’allocation est suspendue en cas de séjour dans un établissement péni-
tentiaire et reprend sans nouvelle demande de l’intéressé à partir du 
premier jour du mois civil suivant le mois au cours duquel la personne 
n’est plus incarcérée dans un établissement pénitentiaire. 

La demande (formulaire Cerfa) doit 
être faite auprès de la maison dépar-
tementale des personnes handica-
pées (MDPH). 
Le complément est versé par la 
Caisse d’Allocation Familiale (CAF). 

La prestation de 
compensation du 
handicap

Elle permet une aide destinée à 
financer les besoins liés à la perte 
d’autonomie de la personne han-
dicapée (mobilité, entretien per-
sonnel, communication, capacité 
à se repérer dans l’environne-
ment et à protéger ses intérêts). 

de façon stable et régulière sur le territoire. 
Ce droit est maintenu en cas d’incarcération.

La demande (formulaire Cerfa) doit 
être faite auprès de la maison dépar-
tementale des personnes handica-
pées (MDPH). 
L’aide est versée par le Conseil dépar-
temental. 

Tableau 15. 
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Fiche 4

5) ALLOCATIONS LIÉES À L’ÂGE

125 Voir également la fiche 1 de la partie 2 sur les dispositifs de logement

L’allocation 
personnalisée 
d’autonomie

Elle permet un plan d’aide aux 
personnes âgées. 

de façon stable et régulière sur le territoire, en manque ou en perte 
d’autonomie et qui ont besoin d’une aide pour l’accomplissement des 
actes essentiels de la vie.
Concernant les personnes hébergées à domicile, une équipe médico-
sociale se rend au domicile pour évaluer la situation et les besoins du 
demandeur. 
Concernant les personnes hébergées en établissement, l’équipe 
médico-sociale de l’établissement évalue les besoins. 

Le dossier de demande est dispo-
nible auprès des CCAS, CLIC, orga-
nismes de sécurité sociale, service à 
domicile et la demande d’allocation se 
fait auprès du Conseil départemental.

L’allocation de 
solidarité aux 
personnes âgées

Elle permet de garantir un niveau 
minimum de ressources aux 
personnes âgées disposant de 
faibles revenus (anciennement 
minimum vieillesse). 

de façon régulière sur le territoire, et dont les conditions de ressources 
ne dépassent pas un certain plafond. 

La demande d’allocation (formulaire 
Cerfa) doit être faite auprès de la 
caisse de retraite ou, si la personne 
ne bénéficie d’aucune pension de 
retraite, auprès de la mairie du lieu de 
résidence.

L’allocation 
supplémentaire 
d’invalidité

Elle permet une aide aux per-
sonnes invalides titulaires d’une 
pension de retraite ou d’invali-
dité qui n’ont pas atteint l’âge 
légal de départ à la retraite. 

Elle concerne les personnes titulaires d’une pension de retraite ou 
d’invalidité, résidant de façon régulière sur le territoire, atteintes d’une 

les ressources ne dépassent pas un certain plafond. 

La demande d’allocation (formulaire 
Cerfa) doit être faite auprès de l’orga-
nisme qui verse la pension de retraite 
ou d’invalidité.

Tableau 16. 

Type d’aides Personnes éligibles Modalités de demande 

QUELS DROITS SOCIAUX ET QUELLES CONDITIONS D’ACCÈS ? 
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COMMENT ACCÉDER AUX DISPOSITIFS 
DE DROIT COMMUN ?

1) COMMENT ACCÉDER À UN LOGEMENT ? 125

individualisé en fonction de la situation de la personne et de ses 
besoins. 

Comment définir un projet « logement » ?
Il est élaboré en fonction des acquis de la personne concernée, de 
son parcours et de ses besoins : 

la recherche de logement (mobilité, définition de priorités dans 

perte d’autonomie, etc.) nécessite-t-elle des adaptations parti-

définir, avec la personne concernée, des orientations principales 

Comment mobiliser les dispositifs ?
Déposer une demande de logement social afin d’obtenir le 
numéro unique départemental ou régional  : formuler sa demande 

services de l’État, départements, communes, EPCI, organismes col-

d’identité ou d’un titre de séjour. Une attestation d’enregistrement 

l’adresse indiquée sur le formulaire dans un délai maximum d’un 

Fiche 5

Les personnes en situation de précarité et d’exclusion peuvent avoir des difficultés à accéder aux dispositifs de droit 
commun. Les personnes sortant de prison ou sous main de justice y accèdent souvent bien plus difficilement encore. Cette 
fiche présente la procédure de droit commun et les points de vigilance dont il faut spécifiquement tenir compte pour 
que ces personnes aient effectivement accès au droit commun.

  POINT DE VIGILANCE
Jusqu’à 6 mois après sa sortie, la personne peut bénéficier d’un accompagnement par le SPIP,
le coup d’une mesure judiciaire, et bénéficier de mesures d’aide, d’une domiciliation, ainsi que de plateformes techniques 

(CAF, Pôle emploi, Sécurité sociale, etc.) dans certains départements.
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-

examinés en commission d’attribution, instance au sein de chaque 

Solliciter le contingent préfectoral : le Préfet dispose d’un contin-
gent réservé de logements destinés au relogement de personnes 
prioritaires127. Pour être inscrit sur le contingent préfectoral, il faut être 

demande doit être adressée au service compétent (se renseigner 
auprès de la préfecture ou de son service déconcentré). 

Solliciter l’accord collectif départemental : le Préfet conclut une 
convention avec les organismes gestionnaires de logements sociaux 
du département, définissant un engagement annuel d’attribution de 
logements aux personnes connaissant des difficultés économiques 

adressée au service compétent (se renseigner auprès de la Préfec-
ture ou ses services de la cohésion sociale). 

Solliciter Action Logement (ex. : le 1 % logement) : si la personne 
occupe un emploi au sein d’une entreprise de plus de 10 salariés, celle-

service social ou au service des ressources humaines de l’entreprise. 

Effectuer une demande de logement auprès du SIAO (voir la fiche 1)

Rechercher un logement dans le parc privé : en contactant un orga-
nisme pratiquant le mandat de gestion , des agences immobilières 

Faire un recours amiable DALO129 : les personnes qui n’ont pas 
reçu de proposition de logement social adaptée dans un délai 
dit « anormalement long », sans logement, menacées d’expulsion, 

une structure d’hébergement de façon continue depuis plus de 

qu’elles sont handicapées ou avec une personne mineure ou han-

afin que leur situation soit examinée en commission départemen-

un travailleur social, une association, pour constituer la demande 
-

Comment accéder au logement ?

de loyers :

Fonds de Solidarité Logement (FSL) : il existe un Fonds de Solida-

connaissant des difficultés des aides permettant de financer le dépôt 

du Conseil départemental.

 LOCAPASS : -

social. Elles permettent de financer le dépôt de garantie (sous forme 
d’un prêt remboursable).

d’assurance ; 

propriétaire ; 

-
ment) peut être sollicité pour cela.
 

CAF :

-
cations Familiales (CAF) dès l’entrée dans le logement.
Aide Personnalisée au Logement (APL) : elle concerne les loca-
taires, colocataires, sous-locataires d’un logement qui fait l’objet 

-

Allocation de Logement à caractère Familial (ALF) : elle concerne 

charge, ou qui sont mariées depuis 5 ans (mais avant l’âge de 40 ans) 
et qui sont locataires, colocataires, sous-locataires d’un logement non 

Allocation de Logement Sociale (ALS) : elle concerne les personnes 

Mobiliser une aide à l’équipement : selon les départements, la CAF 

subvention permettant l’acquisition de matériel mobilier ou ménager.

Occuper le logement : quelles sont les mesures 
d’accompagnement ?

favoriser l’accès et le maintien dans le logement. Ils sont relativement 
proches en termes de missions et de modalités d’interventions, dans 

et après l’accès au logement :

Fiche 5 COMMENT ACCÉDER AUX DISPOSITIFS DE DROIT COMMUN ?
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Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) : il s’agit d’une 
mesure d’accompagnement financée par le Conseil départemental 
afin d’aider « à l’installation ou au maintien dans un logement des 

personnes et des familles bénéficiant du plan départemental, qu’elles 

soient locataires, sous-locataires, propriétaires de leur logement 

ou à la recherche d’un logement »130.

Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL) : il s’agit d’un 

financées par l’État en vue de « permettre aux personnes en diffi-

culté d’accéder à un logement public ou privé et de bien y vivre en 

respectant les droits et les obligations des locataires »131

sur l’accompagnement vers le logement, lors du relogement et dans 

2011 d’un référentiel national .

2) COMMENT ACCÉDER À UN HÉBERGEMENT OU À
UN LOGEMENT ACCOMPAGNÉ ?

Pour des personnes qui sortent de prison ou bénéficient d’un amé-

sageable pour diverses raisons : absence de ressources, de titre de 
séjour, pas de droits ouverts aux aides au logement, mesure judiciaire 
imposant un hébergement…
Ces personnes peuvent bénéficier d’un hébergement ou d’un loge-
ment accompagné qui peut leur permettre d’avoir un ‘’chez soi’’ le 

soient remplies. 

Comment trouver un hébergement ou un logement 
accompagné ?

possibilités peuvent être envisagées. 

Le CPIP ou la personne elle-même peut solliciter :

une structure d’hébergement située dans le département 

dans le cadre d’un aménagement de peine (placement extérieur et 

le SIAO du département dans lequel elle souhaite s’installer, 
quand la personne sort en fin de peine ou dans le cadre d’une libé-
ration conditionnelle en cours.

du temps de traitement des dossiers, mais surtout de la disponibilité 
des places. Sur de nombreux départements, des liste d’attente sont 

dans la mesure du possible, de faire cette démarche plusieurs mois 

avant la date prévue de sortie. 

Pour les personnes qui sortent de détention sans hébergement ou 
logement, la seule alternative est de composer le 115 pour deman-

der une place d’hébergement d’urgence

éviter étant donné la saturation du numéro d’urgence sur de nom-
breux départements.

Comment définir un projet « hébergement » ? 
Il est élaboré en fonction des besoins et des attentes de la personne, 
ainsi que de son parcours et de l’offre d’hébergement : 

travaillé avec la personne lors de l’accompagnement proposé en 
hébergement) 

la recherche de logement (mobilité, définition de priorités dans les 

RAPPEL : La participation financière aux frais d’hébergement 

est fonction des ressources des personnes et ne peut constituer 

un motif de refus de son accès à un hébergement133. 

Fiche 5
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  FOCUS
RECOURS DALO (DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE) OU DAHO (DROIT A L’HEBERGEMENT OPPOSABLE)

Le fait d’avoir engagé en détention des démarches pour 

obtenir une place d’hébergement ou un logement HLM 

permet ensuite, si elles n’ont pas abouti, d’engager un 

recours DALO ou DAHO à la sortie.

n’a pas reçu de réponse adaptée à sa demande d’accueil dans 

une structure d’hébergement, un logement de transition, un 

logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation sociale. 

Elle doit pour cela saisir une commission de médiation (à 

l’aide d’un formulaire cerfa n°15036*01 envoyé par lettre 

recommandée) et remplir les conditions cumulatives 

suivantes : 

en cours de validité, sauf pour l’accès à l’hébergement qui 

est inconditionnel,

ses propres moyens.

Il faut pour cela conserver les courriers de demande et de 

réponse qui sont les preuves des démarches engagées.

La commission dispose d’un délai de 6 semaines pour statuer. 

Dans la mesure où la personne est reconnue prioritaire par la 

commission, le préfet a l’obligation de proposer l’accueil du 

demandeur dans une structure adaptée à ses besoins dans 

un délai de 6 semaines.

se trouvent dans l’une des situations suivantes :

résidence hôtelière à vocation sociale (RHVS) de façon 

continue depuis plus de 6 mois ou logées temporairement  

dans un logement de transition ou un logement-foyer  

 

depuis plus de 18 mois,

présentant un caractère insalubre ou dangereux,

d’équipement et de confort exigés (absence de chauffage, 

d’eau potable...), à condition d’avoir à sa charge au moins 

un enfant mineur ou une personne handicapée ou de 

supérieure ou égale à 16m² pour un ménage sans enfant ou  

2 personnes, augmentée de 9m² par personne en plus 

dans la limite de 70m² pour 8 personnes et plus, à 

condition d’avoir à sa charge au moins un enfant mineur 

un handicap,

préfectoral dans chaque département) sans avoir reçu de 

proposition adaptée à ses besoins et capacités.

La commission de médiation doit rendre sa décision dans un 

délai précis à compter de la date de l’accusé de réception : 

6 mois pour l’Île-de-France, 3 mois pour les autres régions.

À compter de la notification de la décision, le préfet dispose 

faire des propositions de logement adapté aux besoins et 

capacités du ménage

Il existe ensuite des voies de recours administratives, en cas 

de décision défavorable de la commission de médiation et à 

l’encontre du préfet s’il n’a pas hébergé ou logé la personne. 

POUR ALLER PLUS LOIN : guide DALO, mon droit au 

logement opposable, Comment ça marche ?, FAPIL et 

Fondation Abbé Pierre, Septembre 2012.

Fiche 5 COMMENT ACCÉDER AUX DISPOSITIFS DE DROIT COMMUN ?
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  POINT DE VIGILANCE 
SURVEILLANCE JUDICIAIRE ET RÉQUISITION DE PLACE D’HÉBERGEMENT
Le juge d’application des peines peut désigner le lieu de résidence d’une personne pour laquelle il a prononcé une surveillance judi-

ciaire (voir la fiche 6 de la partie 1). Cette désignation peut se faire par voie de réquisition, ce qui l’impose à la personne condamnée 

à la structure d’hébergement, par exemple, de prendre contact directement avec le JAP et le SPIP qui a fait cette proposition afin 

de vérifier que les autres pistes existantes ont été explorées : diversité des territoires envisageables, saisine et coordination avec 

le SIAO, mobilisation d’autres acteurs partenaires par le SPIP. L’objectif étant de trouver la solution d’hébergement (dans ce cas) la 

plus adaptée au profil et aux besoins de la personne concernée.

À cet effet, le ministère de la justice et des libertés est venu préciser que la réquisition d’une place d’hébergement « appelle une 

approche globale interministérielle » et que « la préparation de la sortie de prison des condamnés dangereux doit […] être anticipée 

et préparée en partenariat avec l’ensemble des acteurs concernés : magistrats, autorités sanitaires et sociales, SPIP et préfecture. » 
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3) COMMENT ACCOMPAGNER LA PERSONNE VERS 
L’EMPLOI ?

pour être reconnue demandeur d’emploi, bénéficier des droits qui 

emploi rencontrent les personnes susceptibles de sortir dans les 

sonnes détenues, pendant leur détention, dans la base de données 
de Pôle emploi dans une catégorie spécifique. À sa sortie, la per-
sonne devra se rendre dans une antenne pôle emploi qui n’aura 

Certaines antennes de Pôle emploi disposent d’un conseiller réfé-
rent justice. Il connait le milieu carcéral, ce qui peut faciliter la rela-
tion avec la personne qui sort de prison. 

d’entre elles, ont des conseillers justice qui peuvent utilement être 

Contrairement au régime applicable en détention, les personnes 
sorties de prison, quel que soit leur statut, bénéficient des disposi-
tions du droit commun en matière de droit du travail. 
Ces personnes ont accès dans les mêmes conditions que les autres, 
aux Structures de l’Insertion par l’Activité Economique (SIAE). Une 
embauche par une SIAE, qui allie travail, accompagnement social 
et formation, peut être une réponse pertinente pour des personnes 
sortant de prison qui ont connu des périodes d’incarcération lon-

professionnelle, de qualification et qui, pour certaines, n’ont pas 
exercé une activité professionnelle depuis plusieurs années. Par 
l’intermédiaire d’une SIAE, elles peuvent bénéficier non seulement 
d’un emploi rémunéré, mais également d’un accompagnement pro-

et souhaits. 

sera de 4 mois renouvelable dans la limite de 24 mois. Initialement 

inférieure pour favoriser des parcours de reprise d’emploi progres-
sifs et adaptés aux personnes les plus en difficulté. Cette durée 
est ensuite augmentée par renouvellement de contrat ou avenant.

Pour joindre le Pôle emploi 
inscrire, il faut composer le 39 49.

  À NOTER

accéder à un emploi ou à une formation (cf. partie 1). 

Comment définir un projet « emploi » ?

compétences de la personne au travers d’entretiens individuels.

Quelques exemples de questions clés pour appréhender la 

situation d’ensemble au regard de la formation et de l’emploi 

de la personne placée sous main de justice :

Quels sont les dispositifs spécifiques pour les jeunes ?

nécessaire qu’ils s’inscrivent en parallèle auprès de Pôle emploi.

référents spécifiquement formés pour les personnes placées sous 
main de justice. Ces conseillers connaissent le monde de la justice, 
ses contraintes et les obligations qui peuvent peser sur les jeunes 
qu’ils accompagnent et peuvent les orienter vers le dispositif perti-
nent au regard de la situation de chacun.

emplois d’avenir et le CIVIS.

  POINT DE VIGILANCE
Les personnes placées sous main de justice, sortant de 

contraintes liées à leur condamnation ou à la mesure 
de justice à laquelle elles sont soumises. Les personnes 

dans le cadre du placement sous surveillance électronique, 

ou à des interdictions géographiques ou à un accès limité 

ou interdit à certaines professions en raison de leur casier 

compte et évaluées afin d’accompagner et d’orienter la 

personne de façon pertinente (voir fiche 6).
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4) COMMENT ACCOMPAGNER LA PERSONNE VERS
LA FORMATION ?

-
sibles en détention. Cependant les personnes n’ont pas toujours les 

durée de la peine a également une influence sur la possibilité d’avoir 
-

ment de peine, sortie anticipée, transfèrement…) empêchent égale-
ment parfois d’achever une formation. 
Au 1er janvier 2012, selon les chiffres clés de l’administration péniten-

informatique et dans l’utilisation d’internet, en longue peine notam-

Pour des personnes sortant de détention, il peut être préférable de 
s’engager dans un premier temps dans un parcours de formation 
pour faciliter ensuite l’accès et le maintien dans l’emploi. 

soit leur statut juridique relève du droit commun de la formation.

  À NOTER

accéder à une formation ou à un dispositif de recherche 

d’emploi (cf. partie 1). 

Comment définir un projet « formation » ?
Le travailleur social évaluera les besoins et le niveau des acquis 

et des compétences ; par exemple :

-

La formation envisagée :

Quels sont les dispositifs de formation professionnelle ?

existe (dans les mêmes limites que pour tous des conditions d’accès 
de droit commun). 

de formation : le conseil en évolution professionnel, le compte person-
nel de formation et la Validation des Acquis de l’Expérience. 

Qu’est ce que le Conseil en Évolution Professionnelle ? 

d’accompagnement gratuit et personnalisé pour faire le point sur 

projet d’évolution professionnelle (reconversion, reprise ou création 
d’activité...). Il est assuré par des conseillers de certains organismes.

À qui s’adresse le CEP ?

Quelles sont les prestations du CEP et quel est son coût ?

récapitulant son projet d’évolution professionnelle et la stratégie envi-

compte personnel de formation - CPF-.Voir ci-dessous.).

gratuite.

À qui s’adresser ?

-
lités suivants :

Comment bénéficier du CEP ?

conseiller de l’un des organismes agrées cités ci-dessus.

-

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT
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Qu’est-ce que le compte personnel de formation ? 
Créé par la loi sur la formation professionnelle du 5 mars 2014, le 
compte personnel de formation (CPF) est particulièrement intéres-
sant du fait qu’il n’est plus rattaché au statut de la personne (salariée 

au long de sa vie professionnelle. 

travail et des abondements peuvent être apportés par l’entre-
prise ou une institution (collectivité territoriale par exemple). 

Enfin, le catalogue des formations éligibles est vaste et comprend 
des formations de base. 

Attention cependant, le CPF est principalement orienté vers les 
formations qualifiantes, certifiantes, et diplômantes. Un des enjeux 
est d’obtenir que les abondements soient ciblés sur les publics les 
plus précarisés et les moins formés et qu’un certain nombre de 
formations soient reconnues prioritaires au regard des besoins.

Information et activation du CPF sur le site : www.le-compte-

Qu’est-ce que la Validation des Acquis de 
l’Expérience ?
Reconnue par le Code du travail, la validation des acquis de 

biais de la formation initiale ou continue), selon d’autres modalités 
que l’examen.

À quelles conditions ?

indéterminée ou déterminée, intérimaire, etc.) ou non salariée, en 
demande d’emploi, bénévole, agent public, etc.

ou le niveau de qualification. 
Une seule condition : justifier d’une expérience professionnelle de 

la certification (diplôme, titre) envisagée.

Pour quels titres, quels diplômes ?

la certification visée soit inscrite au Répertoire National des Certi-
fications Professionnelles.

Quelle procédure ?

Avant de débuter une procédure de VAE, il est nécessaire de bien 
préciser son projet professionnel et de choisir la certification la plus 
adaptée. Pour ce faire, informations et conseils peuvent être obte-
nus auprès de points relais conseil de proximité (Centres de bilans, 
centres d’information et d’orientation, agences pour l’emploi dont la 

À ce stade, le conseiller peut proposer de faire un bilan de compé-

la constitution du dossier de validation des acquis, le candidat peut 
bénéficier d’un accompagnement.

doivent avoir un lien direct et nécessaire avec l’objet de la validation. 

connaissances exigées pour l’obtention du diplôme, titre ou certificat 
concerné et prononce la validation totale ou partielle ou le refus de 
la validation. 

Quels sont les organismes de validation ?

titre, diplôme ou certificat de qualification professionnelle selon des 

branches professionnelles, organismes privés, ou encore chambres 
consulaires).

Pour compléter ces informations

Emplois) sur www.pole-emploi.fr

nelles (www.cncp.gouv.fr) qui répertorie l’ensemble des diplômes, 
titres ou certificats pouvant faire l’objet d’une VAE.

idf.com).

Enseignements et les Professions) sur www.onisep.fr

5) COMMENT ACCÉDER AUX SOINS ET QUEL 
ACCOMPAGNEMENT SANTÉ?

sation des soins en milieu pénitentiaire relèvent du ministère chargé 

À la sortie de détention, il convient de : 

Comment co-construire un projet 
« d’accompagnement santé » avec la personne ?
Construire un accompagnement santé avec la personne consistera 

aussi de l’ensemble des déterminants de santé (emploi, logement 
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déconnectée de l’ensemble des pans qui constituent la vie quoti-

accompagnement global. 

poser certaines questions plus précises sur la santé de la personne, 
tout en respectant la volonté de la personne de communiquer sur 
ces éléments. 

Quelques questions clés à poser à la personne :

  À NOTER
 Pour des personnes sortant de prison avec une obligation de 

soins : cf. partie 3-fiche 6 « Contraintes spécifiques » .

Les personnes qui suivent un traitement médical et qui 

sortent de prison sans traitement et/ou sans ordonnance 

peuvent se rendre aux services des urgences des hôpitaux 

en cas de nécessité.

  FOCUS
Dans le cas particulier des personnes auteurs d’agressions 

peine à incitation aux soins ou injonction de soins, quelques 

établissements pénitentiaires ont été spécialisés dans 

l’accueil de ces personnes afin de pouvoir développer une 

offre de soins psychiatriques et psychologiques adaptée. Il a 

été mis en place dans chaque région des centres ressources 

pour les intervenants auprès des auteurs de violences 

sexuelles (CRIAVS) qui animent le maillage santé-justice 

soignantes de tous les établissements pénitentiaires.

assorties d’une obligation de soins. Des partenariats avec 

les structures médicales sont donc nécessaires.

  À NOTER
Un aménagement de peine ou une suspension de peine 

Pour aller plus loin :

-

sociales et de la santé, 2012.

6) COMMENT PRENDRE EN COMPTE LES
LIENS FAMILIAUX ?

démarche d’accompagnement qui tient compte de la situation glo-

lorsque la personne le souhaite est une des conditions essentielles 

relations de la personne avec les membres de sa famille dépendent 
-

nation, de la durée de l’incarcération et des liens qui ont pu perdurer 
ou non durant l’incarcération. Une attention particulière est portée 
au lien avec les enfants, qui peut être plus ou moins distendu. Pour 
un père ou une mère de famille, la rupture de ce lien peut être une 

Une personne condamnée ou placée en détention provisoire ne perd 
droits parentaux. Il faut une décision 

rares-, il faut, pour faire lever cette interdiction, saisir la juridiction de 
condamnation (tribunal correctionnel ou cour d’assises).

récupérer ou 

faire exercer ses droits sur ses enfants

Affaires Familiales). Pour cette procédure l’assistance d’un avocat n’est 

Comment saisir le juge aux affaires familiales (JAF) ?

grande instance. 

par requête 

conjointement ou par une partie seulement soit par voie d’assi-
gnation. 

et des indivisions entre personnes liées par un pacte civil de solidarité 
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lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin violent ou d’un 

mariage forcé.

Pour aller plus loin

125 Voir également la fiche 1 de la partie 2 sur les dispositifs de logement

d’enregistrement des demandes de logement locatif social

Acteurs de l’immobilier et du social, ces organismes gèrent pour le compte d’autrui des 

financière des personnes accueillies dans les centres d’hébergement et de réinsertion 

est fixé par arrêté du ministre.
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QUELLES SONT LES CONTRAINTES 
SPÉCIFIQUES À L’ACCOMPAGNEMENT 
DES PERSONNES AYANT ÉTÉ CONDAMNÉES ?

1) COMMENT ACCOMPAGNER UNE PERSONNE 
AYANT UN CASIER JUDICIAIRE ?

Le casier judiciaire conserve toutes les condamnations pronon-

cées, qu’il s’agisse d’un délit, d’un crime ou d’une contravention. 

ferme ou assorties d’un sursis, travaux d’intérêt général, amendes 
pour les contraventions de cinquième classe, même en cas de 
dispense de peine ou d’ajournement de la sanction, interdictions. 
Seules les contraventions des quatre premières classes ne sont 
pas inscrites au casier judiciaire, sauf si elles sont assorties d’une 
interdiction, d’une déchéance ou d’une incapacité.
Seule une condamnation définitive peut être inscrite au casier judi-
ciaire.

étranger peuvent être transmises au service du casier judiciaire 

plus souvent, seules les condamnations pour crimes et délits seront 
communiquées.

varie en fonction des personnes ou autorités auxquelles ils sont 
destinés. 

Quels sont les différents bulletins du casier 
judiciaire ?
Le bulletin n°1 (B1) est le relevé de toutes les condamnations 

amnistiées ou ont fait l’objet d’une réhabilitation. Il est réservé aux 
magistrats, procureur de la République et juges.

porte la mention « néant ».

pour établir la récidive.

procureur de la République, qui vérifiera les mentions en deman-
dant chacune des décisions judiciaires contestées. 
Le bulletin n° 2 (B2), 

l’exception notamment des :
e

sans nouvelle décision ordonnant l’exécution de la totalité de 
la peine, sauf si le juge a prononcé le suivi socio-judiciaire ou 
la peine d’interdiction d’exercer une activité professionnelle ou 
bénévole impliquant un contact habituel avec des mineurs.

simplement informés de l’existence ou non d’une mention empê-
chant de travailler pour eux.

Le bulletin n° 3 (B3) est le seul extrait de casier judiciaire qui peut 

figurent :

prononcées sans sursis (suspension ou annulation du permis de 
conduire, interdiction d’émettre des chèques, etc. ).

  FOCUS
Autres mentions du casier judiciaire
Le juge pénal n’est pas seul à prononcer des interdictions. 

Certaines décisions civiles retirent des droits et sont donc 

inscrites au casier judiciaire. C’est le cas de l’interdiction 

de diriger une entreprise à la suite d’une faillite ou de la 

déchéance de l’autorité parentale prononcée par le juge 

aux affaires familiales.

Autres actes administratifs conservés au casier judi-
ciaire : 
condamnations à des peines de prison non exécutées.

 

Fiche 6

La condamnation par une juridiction pénale peut induire, d’une part, un certain nombre de contraintes pour la personne 
dont il faut tenir compte dans le cadre d’un travail d’insertion ou de réinsertion et, d’autre part, des obstacles légaux à 
l’insertion. Il faut donc bien les connaitre pour qu’ils ne soient pas des freins aux démarches entreprises.
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Fiche 6

Comment obtenir son casier judiciaire ?
Les bulletins n° 1 et 2 du casier judiciaire peuvent être consultés 
par la personne concernée, sur justification d’identité, en adressant 
une demande au bureau de l’exécution du tribunal de grande ins-
tance du domicile mais aucune copie ne peut être remise.

Un relevé du bulletin n° 3 du casier judiciaire peut être demandé 
par la personne elle-même :

gatoirement accompagnée d’une copie de la pièce d’iden-

Casier judiciaire national 

Exceptions selon le lieu de naissance
Pour les personnes nées à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, 

à Wallis et Futuna, en Polynésie française, il faut adresser la 
demande au tribunal de première instance du département de 

joignant un justificatif d’identité.
Pour les personnes nées à l’étranger, les demandes ne peuvent 
être effectuées par internet même en cas de nationalité française.

par la voie postale. 

Quelles sont la durée et les conditions d’effacement
des inscriptions ?

À partir de l’effacement d’une condamnation, même les juges ne 

ment des mentions du casier judiciaire.
À côté de l’effacement automatique de toutes les condamnations 
(sauf les crimes contre l’humanité) après un délai de 40 ans, la loi 
prévoit un mécanisme de réhabilitation légale, au bout de délais 
relativement brefs, mais dans des cas étroitement déterminés.

par la voie 

judiciaire :

condamnée, sous réserve qu’elle ait observé un comportement 

d’un projet professionnel par exemple.
 

Conditions de délai et de fond requises Procédure

Effacement 
automatique
Article 769 du CPP sauf pour crimes contre humanité, 

Aucune action requise

Réhabilitation légale
Article 133-13 du code 
pénal

ou pour toute autre peine que l’emprisonnement, l’amende, le jour-amende Aucune action requise

Réhabilitation 
judiciaire
Article 785 CPP

République

d’accusation

Exclusion du B2
Article 775-1 du CPP

délits contre des personnes commis en récidive.

de la République

condamnation

Exclusion du B3
crimes ou délits contre les personnes commis en récidive.

de la République

condamnation

Relèvement 
d’incapacités et 
interdictions

de la République

de condamnation

Tableau 17.



À partir de quand courent les délais de la 
réhabilitation ?
Si la peine a été exécutée, 

la peine a fini d’être exécutée. Pour les condamnations assorties du 

la peine est considérée comme non avenue.

Si la peine n’a pas été exécutée,

compter de la prescription de la peine :
 contraventions,

En cas de condamnations multiples pour des faits commis en 
état de récidive légale, les délais de la réhabilitation sont doublés 

d’emprisonnement dont le total n’excède pas 5 ans.

À quel moment faire la demande d’exclusion ?
-

sentée le jour de l’audience de jugement.
En cas de refus du tribunal, une demande d’effacement du bulletin 

professionnelle a évolué depuis le jugement.
Si aucune demande n’a été faite au moment du jugement, elle peut 
être faite postérieurement sans condition de délai. Un délai de 6 

rejet.

Quel juge saisir ?
Une requête écrite et motivée doit être adressée au procureur de la 
République du tribunal qui a prononcé la condamnation. 
En cas de condamnations multiples, le tribunal compétent est 
celui de la dernière condamnation.
En cas de condamnation par une cour d’assises, la requête 
doit être présentée au procureur général de la cour d’appel dont 
dépend la cour d’assises.

Comment se déroule la procédure ?
-

tion de la personne condamnée, avant de transmettre la demande 

au cours de laquelle le demandeur est entendu, se déroule en 
chambre du conseil, sans la présence du public.

  POINT DE VIGILANCE 
Quand l’effacement des condamnations figurant sur 

le casier judiciaire n’est pas possible, il est possible de 

demander seulement l’effacement des interdictions, 
déchéances ou incapacités résultant de ces condamna-

bulletins du casier judiciaire.

  FOCUS
Une procédure spéciale existe pour les mineurs et majeurs 
de 18 à 21 ans : l’ensemble des condamnations pour des faits 

-

ciaire, y compris du bulletin n° 1 . 

2) COMMENT ACCOMPAGNER LA PERSONNE 
VERS L’EMPLOI EN CAS D’INTERDICTIONS 
PROFESSIONNELLES ?

Certaines mentions du casier judiciaire peuvent constituer un obstacle 
dans la vie professionnelle et personnelle.

-
. Elle comporte :

 

sécurité (police, gendarmerie, etc.), le casier judiciaire doit impérati-
vement être vierge (annexe 2). 

de vérifier qu’il n’existe aucune mention dans le casier judiciaire 

 

un intérêt légitime. 
 

Une mention incompatible avec le métier souhaité peut justifier un 

Il est possible de demander l’exclusion de la mention d’une condamna-

acceptée, l’interdiction professionnelle est annulée de plein droit (voir 
la procédure plus haut).

3) COMMENT ACCOMPAGNER LA PERSONNE DANS 
LE CADRE DES INTERDICTIONS CIVIQUES, CIVILES 
ET DE FAMILLE ?

Code pénal en mars 1994, elle est devenue une peine complémen-
taire, que le juge doit prononcer de façon expresse. Cette peine 
s’applique sur une durée temporaire : 5 ans en matière délictuelle, 
10 ans en matière criminelle. Avant cette date, les auteurs de crimes 
étaient privés des droits civiques, civils et familiaux durant toute 

condamnées avant le 1er mars 1994 demeurent toujours sous le 
coup de cette interdiction.

 :
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terdiction d’exercer une fonction publique.

4) COMMENT ACCOMPAGNER LA PERSONNE 
DANS LE CADRE DE L’INTERDICTION DE 
TERRITOIRE FRANÇAIS ET DE L’ACCÈS AU DROIT 
DE SÉJOUR?

 est une sanction pronon-

ou d’un délit. Elle peut être infligée, dans plusieurs cas, comme peine 

nement ou d’amende. 

ans maximum, selon les cas prévus par la loi. Passé ce délai, l’étran-
ger peut revenir en France s’il remplit les conditions d’entrée sur le 

France, sauf en cas de relèvement de sa peine. 

ou de se maintenir en France. 

sa peine d’emprisonnement. 
En cas d’incarcération, l’application de l’interdiction du territoire est 

compter du jour de la libération de l’étranger. 

Quelles sont les catégories d’étrangers protégés ? 
À l’encontre de certaines catégories de personnes étrangères, 

des conditions précises. 

Protection relative 

rectionnelle, contre une mesure d’interdiction du territoire français 
sont les mêmes que celles qui bénéficient d’une protection relative 
contre l’expulsion, en raison de leurs attaches privées et familiales en 
France : présence depuis plus de dix ans, mariage depuis au moins 

enfant français mineur, bénéficiaire d’une rente française d’accident 

    

interdiction du territoire que par décision spécialement motivée de 
la juridiction pénale. Cette décision est prise au regard de la gravité 
du délit et de leur situation personnelle et familiale. 

Protection quasi absolue 

contre l’interdiction du territoire français sont les mêmes que celles 
qui bénéficient d’une protection quasi-absolue contre l’expulsion 
(attaches très anciennes et fortes en France). 

français qu’en cas d’infraction particulièrement grave. 
Il s’agit par exemple des atteintes aux intérêts fondamentaux de la 

privées, des infractions en matière de fausse monnaie. 

Cas des mineurs 

tion du territoire français. 

Coment faire une demande de relèvement d’ITF ? 

faire auprès de la juridiction pénale qui a prononcé la sanction. Elle 
peine 

complémentaire. 

ou incarcéré. 
En cas de rejet de la demande ou si l’interdiction du territoire a été 

Président de la République est possible. 

5) COMMENT ACCOMPAGNER LES PERSONNES 
DANS LE CADRE DES SOINS PÉNALEMENT 
ORDONNÉS

giques, par des conduites sexuelles illicites. 

Juridiction 
ayant prononcé 
l’interdiction du 
territoire

Juridiction compétente pour examiner la 
demande de relèvement

Tribunal 
correctionnel 

Procureur de la République du tribunal correctionnel 
ayant prononcé l’interdiction

Cour d'appel Procureur général près la cour d’appel ayant prononcé 
l’interdiction

Cour d’assises
Procureur général de la chambre de l’instruction de la 
Cour d’appel du ressort duquel dépend la cour d’appel 
ayant prononcé l’interdiction
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I  QUELS SONT LES DÉFINITIONS ET RÉGIMES JURIDIQUES 
DE L’INJONCTION THÉRAPEUTIQUE, DE L’OBLIGATION 
DE SOIN ET DE L’INJONCTION DE SOINS ?

A L’injonction thérapeutique (IT) 

Cette obligation peut être prononcée en cas d’usage de stupéfiants 
ou de consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques. 
C’est une mesure qui peut être prononcée :

-

de drogues ou d’alcool. 

Le médecin relais
Un médecin relais assure une articulation entre l’organisation judiciaire 

personne et détermine l’indication d’une prise en charge adaptée s’il 

qu’après cet examen du praticien qui en surveillera le déroulé.

La désignation : après dépôt d’un dossier auprès du directeur général 

départementale établie par ce dernier, après avis du procureur général 
auprès de la Cour d’appel.

Textes

Les fonctions du médecin relais (article L. 3413-3 du CSP) dans 

effective de la mesure, assure l’articulation entre le dispositif de 
prise en charge et l’autorité judiciaire qui a prononcé l’injonction 

Le déroulement de la procédure d’injonction 
thérapeutique

-
rité judiciaire (procédure, enquête de personnalité, ordonnance, 

l’examen médical initial dans le mois suivant la réception de ces 

-
ciaire. S’il estime la mesure médicalement opportune, il informe 

l’intéressé ainsi que, le cas échéant, les détenteurs de l’autorité 
parentale des modalités d’exécution de l’injonction thérapeutique 

le prendre en charge, le médecin relais lui indiquera une liste de 
médecins ou un centre de prise en charge et de soins spéciali-

-
sième et sixième mois de la mesure. À l’issue de chaque examen, 

renouvelable trois fois, soit 24 mois au plus.

B L’obligation de soins 

 « se sou-

mettre à une ou des mesures d’examen médical ou de soins ». Elle 

:

d’un aménagement de peine ou l’exécution du suivi ordonné par 
la juridiction.

À la différence de l’injonction thérapeutique (applicable en cas de 
délit commis sous l’emprise de consommation de drogues ou d’al-
cool) et l’injonction de soins (applicable en cas de délit pour lequel 
le suivi socio-judiciaire est encouru), cette obligation de soins n’est 

pas d’articula-

tion formalisée entre les secteurs judiciaire et sanitaire. Elle peut 

Quand une expertise médicale n’est pas ordonnée ou requise, le 

juge peut apprécier seul l’opportunité de prononcer cette obli-

gation au regard du contexte et des circonstances de l’espèce. 
L’obligation de soins est une obligation juridique qui pèse sur la 

personne

pas une infraction susceptible de sanction sauf dans le cadre d’un 
suivi socio-judiciaire.

de la personne.

Textes

C L’injonction de soins 
Cette obligation peut être imposée par : 

décision du tribunal infrac-

tion pour laquelle le suivi socio judiciaire est encouru139 et si 

une expertise médicale a conclu à la possibilité de soins. 

QUELLES SONT LES CONTRAINTES SPÉCIFIQUES DES PERSONNES AYANT ÉTÉ CONDAMNÉES ?
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 le juge de l’application des peines (ou le tribunal de l’application 

ration conditionnelle, surveillance judiciaire et de surveillance de 

L’injonction de soins prend effet après l’exécution de la peine 
de prison, en milieu ouvert. 

un emprisonnement.

logue, médecin traitant) via le médecin coordinateur.

Textes 

Le médecin coordonnateur
Les fonctions du médecin coordonnateur (dans le cadre de 
l’injonction de soins) :

entretien au cours duquel il lui fait part des modalités d’exécu-

tion de cette mesure et lui précise la nature de ses interventions 

le cas des personnes condamnées mineures, le choix du méde-

cin est fait dans les mêmes conditions par les titulaires de l’auto-

Si la personnalité de la personne condamnée le justifie, le médecin 

gnation 

si celui-ci en 

Désignation

Déroulement de la mesure
Le médecin coordinateur :

moins une fois par an (deux fois par an, si la personne est condam-

une fois par trimestre, pour réaliser un bilan de sa situation 

possibilité de poursuivre son traitement en l’absence de tout 
contrôle de l’autorité judiciaire en lui donnant tous conseils utiles 

peines est communiquée en copie au médecin coordonnateur et, 

II  QUELS SONT LES ENJEUX ET LES RESPONSABILITÉS 
DES ACTEURS DE L’INTERVENTION SOCIALE DANS LE 
CADRE DES SOINS OBLIGÉS ?

Quel enjeux ?

doivent être pris en compte par les professionnels d’établissements 
sociaux et médico-sociaux dans le cadre de l’accompagnement de 
personnes concernées. 

obligés (héberger/ loger, accompagner en soutien de l’exé-
cution de la peine etc.) : 

-  comprendre leurs rôles et leurs places dans le dispositif tripartite 

Nature de la 
mesure

Conditions 
liées à 
l’infraction

Conditions préalables à l’exécution

Injonction 
thérapeutique

Infractions 
liées à la 
consommation 
de drogues ou 
d’alcool

Le médecin relais vérifie l’opportunité 
de la mesure prononcée.
Il détermine le degré de dépendance et 
propose des prises en charge adaptées.
Il contrôle l’exécution de la mesure et 
rend compte à l’autorité judiciaire

Obligation 
de soins

Pas de 
condition liée 
au délit

L’expertise préalable n’est pas 
nécessaire pour l’ordonner ou la 
supprimer
Elle peut être ajoutée ou supprimée par 
ordonnance du juge de l’application 
des peines à tout moment de la mise en 
œuvre de la mesure
Le dispositif repose sur la production 
d’un justificatif de suivi par l’intéressé ; 
la concertation entre l’autorité judiciaire 
et le personnel de santé reste à 
l’initiative des acteurs de terrain.

Injonction 
de soins

Délit pour 
lequel 
le suivi socio-
judiciaire 
est encouru

L’expertise médicale préalable est 
nécessaire pour l’ordonner ou la 
prononcer et la supprimer, le cas 
échéant, après débat contradictoire
Elle peut être ajoutée à tout moment 
pendant l’exécution de la peine par le 
juge de l’application des peines

d’interface entre le médecin traitant 
et le juge de l’application des peines.

Tableau 18. 
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-  favoriser le décloisonnement entre les dispositifs et les interve-
nants via l’élaboration de relations partenariales transparentes 

chacun. 
secret professionnel peuvent rendre dif-

ficile l’identification des éléments d’information qui peuvent être 
partagés, de ceux qui ne peuvent pas l’être : il conviendra alors de 
développer une culture de la coopération et du partage (secret 
partagé), centrée essentiellement sur les connaissances straté-

limiter les échanges et le partage d’informations, tant dans leur 
principe que leur contenu, au strict nécessaire pour l’action menée 

 voire 
idéalement en la prise en compte de sa santé par la personne 
concernée, en partant de sa demande et en collaboration avec les 
partenaires ressources (comme les Centres de Soins et d’Accom-
pagnement en Addictologie- CSAPA par exemple)

Quelles responsabilités ?

Quand un magistrat prononce une obligation ou une injonction 
de soins, il faut rappeler que cette obligation est une obligation 

personnelle de la personne concernée. Il ne s’agit pas d’une obli-

de ses obligations, de soins notamment, et des conséquences de 
leur non-respect..
En effet, dans le cadre de l’accueil et de l’accompagnement d’une 

la direction 

et les travailleurs sociaux ont une obligation de moyen, dans le 
cadre de leur responsabilité professionnelle, de mettre en place 

les conditions pour la réalisation des obligations. 

personne honore ou pas un rendez-vous par exemple et ne sont 
pas tenus d’en rendre compte au CPIP. Cependant, dans le cadre du 
partenariat avec l’administration pénitentiaire, la structure accueil-

-
dents ou difficultés que la personne subit ou cause et qui peuvent 
mettre en échec la mesure..

Dans le cadre d’un placement à l’extérieur aux fins de soins, 
c’est l’administration pénitentiaire qui décide de l’orientation des 
personnes vers la structure sanitaire pour l’exécution d’une obli-

intervenants sociaux. 

convention (de placement extérieur notam-
ment) passée entre les services pénitentiaires et la structure 

d’accueil, les obligations de la structure sont précisées, portant 
généralement sur la mise en place d’un accompagnement global 

soins désignée. 

Il est en revanche essentiel d’informer la personne de ses obli-

gations, interdictions et de ses responsabilités

sociaux doivent également s’assurer que la personne a bien com-
pris quelles peuvent être les conséquences du non-respect de 
cette obligation. 

claire pour tous. Il est important que la personne et ses besoins 

avec le CPIP et le CSAPA par exemple doit être posé. Il faut travail-

ler l’adhésion de la personne aux soins quand ils sont obligés. 
émarche globale 

de santé.

  POINT DE VIGILANCE
Importance du lien dedans-dehors : l’obligation de soins 

est souvent mise en œuvre avant la sortie de détention 

quand il y a eu un passage en prison. Un contact, par 

les travailleurs sociaux ou les structures sanitaires, peut 

QUELLES SONT LES CONTRAINTES SPÉCIFIQUES DES PERSONNES AYANT ÉTÉ CONDAMNÉES ?
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OBLIGATIONS DU SURSIS AVEC MISE À L’ÉPREUVE (SME), TRAVAIL 
D’INTÉRÊT GÉNÉRAL (TIG) ET CONTRAINTE PÉNALE
ARTICLES 132-44 ET 132-45 DU CODE PÉNAL

ARTICLE 132-44

condamné doit se soumettre sont les sui-
vantes :
1] Répondre aux convocations du juge de 
l’application des peines ou du travailleur social 

2] Recevoir les visites du travailleur social et 
lui communiquer les renseignements ou docu-

3] Prévenir le travailleur social de ses change-

4] Prévenir le travailleur social de ses change-
ments de résidence ou de tout déplacement 
dont la durée excéderait quinze jours et rendre 

5]
l’application des peines pour tout changement 
d’emploi ou de résidence, lorsque ce change-

6] Informer préalablement le juge de l’applica-

ger.

ARTICLE 132-45

l’application des peines peut imposer spécia-
lement au condamné l’observation de l’une ou 
de plusieurs des obligations suivantes :
1] Exercer une activité professionnelle ou 
suivre un enseignement ou une formation 

2]
3]
médical, de traitement ou de soins, même sous 
le régime de l’hospitalisation. Ces mesures 
peuvent consister en l’injonction thérapeu-

péfiants ou fait une consommation habituelle 
et excessive de boissons alcooliques. Une 
copie de la décision ordonnant ces mesures 
est adressée par le juge de l’application des 

des expertises réalisées pendant la procédure 

plication des peines. Celui-ci peut également 

4] 
liales ou acquitte régulièrement les pensions 

5] Réparer en tout ou partie, en fonction de ses 
facultés contributives, les dommages causés 
par l’infraction, même en l’absence de décision 

6] 
facultés contributives les sommes dues au 

7] S’abstenir de conduire certains véhicules 
déterminés par les catégories de permis pré-

7] bis Sous réserve de son accord, s’inscrire 
et se présenter aux épreuves du permis de 
conduire, le cas échéant après avoir suivi des 

8]

a été commise ou ne pas exercer une acti-
vité impliquant un contact habituel avec des 

9]
catégorie de lieux ou toute zone spécialement 

10] Ne pas engager de paris, notamment dans 
les organismes de paris mutuels, et ne pas 

11]
12] Ne pas fréquenter certains condamnés, 
notamment les auteurs ou complices de l’in-

13] S’abstenir d’entrer en relation avec cer-
taines personnes, dont la victime, ou certaines 
catégories de personnes, et notamment des 

14]
15]

16] S’abstenir de diffuser tout ouvrage ou 

le co-auteur et qui porterait, en tout ou partie, 
sur l’infraction commise et s’abstenir de toute 

applicables qu’en cas de condamnation pour 

17] Remettre ses enfants entre les mains de 
ceux auxquels la garde a été confiée par déci-

18] 
19] En cas d’infraction commise soit contre 
son conjoint, son concubin ou son partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité, soit contre 
ses enfants ou ceux de son conjoint, concu-
bin ou partenaire, résider hors du domicile ou 
de la résidence du couple et, le cas échéant, 

résidence ou aux abords immédiats de celui-ci, 
ainsi que, si nécessaire, faire l’objet d’une prise 

applicables lorsque l’infraction est commise 
par l’ancien conjoint ou concubin de la victime, 

pacte civil de solidarité, le domicile concerné 
étant alors celui de la victime. Pour l’application 

sur l’opportunité d’imposer au condamné 
de résider hors du logement du couple. Sauf 
circonstances particulières, cette mesure est 
prise lorsque sont en cause des faits de vio-
lences susceptibles d’être renouvelés et que la 

les modalités de prise en charge des frais affé-

20] 
sabilisation pour la prévention et la lutte contre 

21] 
l’application des peines pour tout déplacement 

Annexe 1
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LISTE DES MÉTIERS POUVANT DONNER LIEU À LA CONSULTATION 
DIRECTE DU B2 À LA DEMANDE DE L’EMPLOYEUR 

Emplois « publics » : (art. 776-1° et R79 du Code de 
procédure pénale)

du Code des transports

nicien, ingénieur, emplois administratifs…) R79 du Code de procédure 
pénale

nicien, ingénieur, emplois administratifs…) R79 du Code de procédure 
pénale

juristes…) R79 du Code de procédure pénale

ministères, magistrats…

Emplois dans le domaine de la santé

du Code de procédure pénale et les codes de déontologie de ces pro-
fessions)

Santé publique)

dure pénale pour les sapeurs-pompiers professionnels qui passent 
un concours)

publique)

Emplois dans le domaine de l’enfance (art. 776-6° 
du Code de procédure pénale) et des personnes 
âgées (art. R79 du Code de procédure pénale et 
L792 du Code de la santé publique)

Emplois dans le domaine de la sécurité

rieure)

intérieure)

Emplois dans le domaine de l’aéroportuaire (art. 
L6243-3 du Code des transports)

Autres :

transport)

opérations portant sur les immeubles et fonds de commerce)

du Code de procédure pénale)

réforme de certaines professions judiciaires et juridiques)

professionnelle dans le notariat et aux conditions d’accès aux fonctions 
de notaire)

Annexe 2
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EXEMPLES DE PRONONCÉ D’INTERDICTION DU TERRITOIRE

Annexe 3

Mariage de complaisance ou reconnaissance 
frauduleuse d’enfant 

Une interdiction du territoire de 10 ans maximum ou une interdiction définitive peut être prononcée en cas : 

ou la nationalité française, 

Infractions à la législation sur le travail et sur 
l’hébergement collectif 

Condamnations pénales 

pénales commises par un étranger : 
C’est le cas notamment pour : 
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QUI PEUT BÉNÉFICIER DE L’AIDE JURIDICTIONNELLE ?

Annexe 4

Lieu du dépôt de la demande

devant l’une des juridictions figurant dans le tableau ci–dessous :

de bénéficier d’une prise en charge par l’État des honoraires et frais de 
justice (avocat, huissier, expert, ...). Selon les ressources, l’État prend en 
charge soit la totalité (aide totale), soit une partie des frais de justice 
(aide partielle).

Pour l’année 2015, le plafond de ressources 

  POINT DE VIGILANCE
si la personne perd le procès ou si elle est condamnée à 

payer les frais du procès (dépens), elle doit rembourser 

à l’adversaire les frais qu’il a engagés, à l’exception des 

honoraires d’avocat (sauf décision contraire du tribunal).

tionnelle.

En cas d’absence de domicile stable, une domiciliation auprès d’un 
organisme habilité est possible.

formulaire.

Juridiction en charge de l’affaire Bureau d’aide juridictionnelle où doit être déposée la demande d’aide juridictionnelle

Cour d’appel ou cour administrative d’appel Tribunal de grande instance où siège la juridiction,

Conseil d’État ou le Tribunal des conflits Conseil d’État

Cour de cassation Cour de cassation

Cour nationale du droit d’asile (CNDA) CNDA

Si l’affaire est déjà engagée dans une autre juridiction Bureau dont relève cette juridiction.
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EXTRAITS DU CAHIER DES CHARGES 
POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLACEMENT À L’EXTERIEUR 
(DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE DE JUIN 2006)

Annexe 5

EXTRAIT N°1

Le placement à l’extérieur s’adresse aux 

personnes placées sous main de justice 

(PPSMJ) en difficulté car il permet une prise 

en charge progressive et individualisée de 

la personne. Il vise à l’insertion de l’individu 

dans le cadre des dispositifs de droit com-

mun, et donc à la prévention de la récidive.

1] Objet du cahier des charges

de l’administration pénitentiaire en matière 

cahier des charges est de définir, au niveau 
national, les prestations attendues des asso-
ciations ainsi que les modalités de fonctionne-
ment avec l’administration pénitentiaire.
En effet, selon le profil des personnes orien-
tées par le service pénitentiaire d’insertion et 
de probation (SPIP) et la spécificité de leurs 
prises en charge, la nature et le contenu des 
prestations de la structure peuvent être divers, 
modulables et adaptables.

les différents acteurs dans leurs rôles respec-
tifs et de définir les modalités de ce partenariat.

ration des conventions entre les directions 
régionales, les directeurs des SPIP, les chefs 
d’établissement et les responsables des asso-
ciations partenaires, afin de décliner de façon 
plus précise et détaillée ces dispositions, selon 
le contexte local.

2] Principes fondamentaux

A] Individualisation de l’exécution de 
la peine

tiaire, les principes de l’individualisation du suivi 
des personnes détenues, du retour progressif 

mun. Ces orientations sont également inscrites 
dans les recommandations européennes.

(CPP), issu de la loi du 9 mars 2004 portant 
adaptation de la justice aux évolutions de la cri-
minalité, pose notamment le principe de l’amé-
nagement des peines : « l’individualisation des 

peines doit, chaque fois que cela est possible, 

permettre le retour progressif du condamné 

à la liberté ».

cution des peines prononcées, notamment 
dans le cadre des orientations données par le 

B] Partenariat

aux méthodes d’intervention des travailleurs 
sociaux des SPIP, précise que la mission assu-
rée par le service public pénitentiaire néces-
site la constitution d’un vaste réseau parte-

ou départementale, notamment dans les 
domaines de l’hébergement, de l’action sociale 
ou médico-sociale.

nir le contenu et les objectifs des interventions 
respectives, s’assurer de leur qualité et évaluer 

ils ont l’initiative et qu’ils conduisent avec leurs 

champ de la lutte contre les exclusions, est un 
partenaire privilégié du SPIP dans le cadre des 

charge globale qu’il peut offrir et de l’existence 
de réseaux qu’il a construits dans le domaine 
de l’insertion professionnelle, du logement, de 
la prise en charge médico-sociale…
Porteur de projets et d’actions pour tout public, 
il est également en mesure d’apporter des 

des difficultés particulières.

Pour ce faire, le secteur associatif a développé 
des compétences et des savoir-faire appro-
priés.

personne de poursuivre sa prise en charge, en 
fin de mesure, dans le cadre du droit commun ».

EXTRAIT N°2

est chargée, en lien permanent avec le SPIP, 
d’assurer l’accompagnement de la personne 
dans la construction d’un parcours d’inser-
tion durable. Elle favorise pour cela l’écoute 
et l’échange dans le cadre des relations quo-
tidiennes.

une exigence de qualité, ce qui requiert de sa 
part une organisation précise, un profession-
nalisme rigoureux et une équipe pédagogique 

répondre aux besoins des personnes. En 
conséquence, elles peuvent s’étendre d’une 

accompagnement globalisé.

SPIP, les modalités du contrôle des règles 

Par ailleurs, tout incident doit être signalé au 

cas d’urgence, l’incident doit être signalé au 
chef d’établissement qui peut faire procéder 
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rents niveaux pouvant être envisagés avec des 

personnels de la structure associative seront 

ils auront connaissance pour la conduite de 

ne faire aucune discrimination liée aux origines 

Rencontre de la PPSMJ orientée 
par le SPIP

sonne au sein de la structure ou en détention. 
Si l’association confirme la possibilité de mettre 

Contenu de la prise en charge

engager une démarche vers l’autonomie pour 
permettre son insertion durable.
Elle formalise le projet et fait une proposition 
de prise en charge individualisée et adaptée 
aux capacités et difficultés de la personne et la 
transmet au SPIP.

participation financière de sa part aux frais 

envisagée si elle s’inscrit dans un projet péda-
gogique visant l’autonomie et la responsabilité 
de la personne.

tion d’un parcours d’insertion. Elle doit être 
adaptée aux problématiques des personnes 
accueillies et peut, de ce fait, prendre plusieurs 
formes cumulatives ou non.

renciées, par exemple :

Accompagnement social

situation de « personne sous écrou »,

situation dans laquelle elle se trouve dans le 
cadre du droit commun (voir fiche technique 

tité…) ou prendre une dimension plus globale 
et généraliste en mobilisant un ensemble 
d’outils d’insertion et en utilisant les vecteurs 
de la vie sociale.

rent chargé de mettre en place le suivi de la 
personne ainsi que des contacts réguliers 
entre un membre de son équipe socio-éduca-
tive et la personne placée.

Hébergement et /ou restauration

tauration aux personnes bénéficiant d’un pla-

considéré comme un outil d’insertion en inté-
grant le nécessaire apprentissage de la vie en 
société et du partage des responsabilités.

Travail et/ou formation

dans ses recherches d’emploi ou de forma-
tion ou lui proposer, dans une première phase 
d’adaptation, un emploi ou une formation dans 
le cadre des dispositifs d’insertion existants 
(entreprise d’insertion, ateliers d’insertion…), 
soit au sein même de sa structure, si elle en a 
la possibilité, soit auprès d’autres organismes.

prioritairement recherché.

posante majeure de la lutte contre les exclu-
sions, doit être mobilisé et les propositions de 
formation adaptées aux projets individuels.

Soins

assortis d’une obligation de soins, la mesure 
doit se réaliser prioritairement dans une struc-
ture spécialisée ou, le cas échéant, dans une 
structure qui s’appuiera sur l’aide de parte-
naires habilités.

Préparation à la sortie

Elle se construit tout au long de la mesure 
et est envisagée dès l’accueil de la personne. 

recherchées dans tous les cas.

Activités complémentaires, 
sportives et culturelles

outil d’insertion, l’association peut faire bénéfi-
cier les personnes placées des activités spor-
tives ou culturelles offertes localement ou, si 
elle en a la possibilité, leur proposer en interne.
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EXTRAITS DU GUIDE PRATIQUE POUR L’ACCUEIL EN ASSOCIATION 
DES PERSONNES PLACÉES SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE 
(DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE/FNARS MAI 2010)

Annexe 6

1] Accueil des personnes 
en PSE par des associations
d’hébergement

personnes placées sous surveillance électro-
nique (PSE) un hébergement individuel dont 

disposition…) sont précisées dans une conven-
tion locale.

PSE, avec ou sans projet socio-éducatif, s’en-

personne accueillie, un accompagnement 
individualisé, qui pourra notamment porter, 
selon la situation et les besoins de la personne 
accueillie, sur la mise en place ou la restaura-

mation, la santé et le rétablissement des liens 
familiaux et sociaux.
Cet accompagnement, dont les modalités 
seront déclinées dans une convention locale, 
est pris en charge par du personnel formé de 
l’association qui peut, par ailleurs, mettre en 
place des partenariats extérieurs dans l’intérêt 
de la personne accueillie.

principe selon lequel l’administration péni-
tentiaire, dans le cadre strict de la durée et 
du contenu de la prestation fournie, assure 

contraintes particulières du placement sous 

couverts, selon les règles de financement de 

Cet accompagnement se fait en lien avec les 
services pénitentiaires d’insertion et de proba-
tion compétents géographiquement. 

2] La coordination SPIP/
association

Cadre de la coordination

services, une information mutuelle régulière 
sur les conditions dans lesquelles se déroule 
l’exécution des mesures de PSE est indispen-

modalités et périodicité doivent être fixées 
dans des conventions locales.

La mise en place et le suivi des 
mesures d’insertion

ment volontaire et réciproque avec la personne 

tion s’engage - comme pour toute personne 

ration d’un projet en partenariat, non seulement 
avec le service pénitentiaire d’insertion et de 
probation mais également avec des structures 
extérieures de droit commun (santé, emploi, for-
mation, accès aux droits…).

en lien et en coordination avec la structure d’ac-
cueil, dans le suivi de son projet et de s’assurer 

le SPIP dépend de l’évaluation préalable que 
le SPIP aura effectuée (situation personnelle, 
matérielle, risque de récidive, profil de person-
nalité…).

de la récidive et comporte deux dimensions :

le traitement des facteurs de risque de réci-

accompagnement de la personne dans son 
projet d’insertion.

Enfin, le SPIP s’assure du respect des obliga-

ce dernier en cas de manquement.

3] Indicateurs d’évaluation

Ces indicateurs doivent se retrouver dans 
chaque convention locale et doivent per- 

Ces indicateurs sont :
Évaluation qualitative par l’association : 

Évaluation quantitative par les associations : 

les associations évalueront le nombre et la 

Évaluation qualitative conjointe du partena-

riat (SPIP/association) :

nombre de places au sein des associations,

des points positifs et négatifs du partenariat,

compagnement social,

travail, hébergement, accompagnement 

Évaluation quantitative par les SPIP :
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Liste des tableaux 

PARTIE 1  QUELLES SONT LES PRINCIPALES MESURES DE JUSTICE EN MILIEU OUVERT 
ET LEURS MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE ?
QUELS SONT LES ACTEURS DU MONDE JUDICIAIRE ET PENITENTIAIRE ?

TABLEAU 1  Évolution du nombre de mesures alternatives aux poursuites 2010-2013  p . 1 2

TABLEAU 2 Évolution du nombre de personnes placées en semi-liberté 2005-2014 (flux)  p. 24

TABLEAU 3 Évolution du nombre de personnes placées à l’extérieur 2005-2013 (stock)   p. 2 5

TABLEAU 4 Évolution du nombre de personnes placées sous surveillance électronique 2001-2014 (flux)  p. 27

TABLEAU 5 Délais et conditions d’octroi de la libération conditionnelle (cas particuliers)  p.28

TABLEAU 6 Répartition de la compétence entre JAP et TAP pour la libération conditionnelle  p.28

TABLEAU 7 Évolution du nombre de personnes en libération conditionnelle 2005-2014 (flux)  p.29

TABLEAU 8 Conditions d’octroi et durée des permissions de sortie de détention.  p . 3 1

PARTIE 3   L’ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES SORTANT DE PRISON 
OU SOUS MAIN DE JUSTICE

TABLEAU 9 Droits à l’assurance maladie de la personne détenue  p.63

TABLEAU 10 Minima sociaux de la personne détenue  p.64

TABLEAU 11 Droits liés à la situation de travail p.64

TABLEAU 12 Les différentes allocations de protection sociale et de solidarité p .74

TABLEAU 13 L’assurance santé p .74

TABLEAU 14 Les allocations et aides liées au logement p.7 5

TABLEAU 15 Les allocations liées à la situation de handicap p.7 5

TABLEAU 16 Les allocations liées à l’âge p.76

TABLEAU 17 Les différentes procédures d’effacement du casier judiciaire p.87

TABLEAU 18 Les différents régimes de soins pénalement ordonnés p . 9 1
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Glossaire
Acquittement : décision de la Cour d’assises mettant 
fin aux poursuites pour crime, en raison de l’absence 
ou de l’insuffisance de preuve ou de l’absence d’infrac-
tion constituée.

Action publique : Action en justice exercée contre 

juridiction pénale. Elle est déclenchée par les magis-
trats du ministère public (Parquet), ou par la victime 
en cas de constitution de partie civile). 

Aménagements de peine : ce sont des modalités 
d’exécution de la peine d’emprisonnement ferme, 
dans lesquelles la personne est laissée en liberté sous 
réserve du respect d’obligations et sous des degrés de 
surveillance plus ou moins importants. Ce sont le pla-

l’extérieur, la semi-liberté et la libération conditionnelle.

Association habilitée : s’est vue accordée par une 
autorité une fonction ou un pouvoir, exercer une 
activité réglementée par mandat ou délégation de 
pouvoir.

ATSA 

dispositif d’hébergement d’urgence national pour 
demandeurs d’asile

Ayant droit : personne bénéficiant d’un droit en raison 
de sa situation juridique, fiscale, financière, ou d’un lien 
familial avec le bénéficiaire direct de ce droit.

Bâtonnier de l’ordre des avocats :

de résoudre les conflits qui peuvent opposer des avo-
cats, préside l’Assemblée générale et le Conseil de 
l’ordre des avocats, chargé de la discipline de la pro-
fession d’avocat. Il désigne ceux de ses confrères qui 
doivent être commis d’office, notamment dans le cadre 
de l’Aide juridictionnelle. 

Billet de sortie : lors de sa sortie de prison, l’établis-

sortie, attestant de son identité, sa filiation, sa nationa-

la période de son incarcération, le montant de son 
compte nominatif, son adresse éventuelle

Centre de détention :

-
leures perspectives de réinsertion. 

Centres de semi-liberté autonomes recevant les 
condamnés admis au régime de semi-liberté, leur 
permettant d’exercer une activité : travailler, recevoir 
un enseignement ou une formation professionnelle, 

l’établissement pénitentiaire dès la cessation de cette 
activité.

Centres pénitentiaires : établissements mixtes com-
 « maison d’arrêt » 

quartier « maison centrale » « centre 

de détention ». -

Centres pour peines aménagées : Etablissements 
pénitentiaires qui reçoivent des détenus volontaires 
faisant l’objet d’une mesure de semi-liberté ou d’un 

de concrétiser un projet de réinsertion. 

Chambre du conseil : audience du tribunal non 
publique.

Comparution immédiate : permet au procureur de 
faire juger un prévenu immédiatement après sa garde 

Comparution sur reconnaissance préalable de 

culpabilité : procédure dans laquelle la personne 
poursuivie reconnaissant les faits se voit proposer 
par le Procureur une peine, qui doit faire l’objet d’une 
homologation par le président du tribunal, soit immé-
diatement, soit après un délai de réflexion de 10 jours.

Composition pénale : mesure déterminée par le pro-
cureur de la République et homologuée par le juge du 

-
tion des poursuites pénales. Cette mesure est inscrite 
au casier judiciaire.

Crédit de réduction de peine : Il est automatiquement 
calculé en fonction de la durée de la condamnation 

-

pleine ou pour les peines de moins d’un an).

Ecrou : l’écrou est l’acte constatant l’entrée de la per-
sonne détenue dans un établissement pénitentiaire. 
Un numéro d’écrou est alors attribué. 

Exécution provisoire, exécutoire par provision : 
exécution immédiate d’une décision, ordonnée par le 
tribunal sans attendre que l’écoulement des délais de 
recours. 

Juge du siège : magistrat chargé de juger les infrac-
tions poursuivies par le procureur et de prononcer 
une sanction.

Levée d’écrou : la levée d’écrou est l’acte constatant la 
remise en liberté de la personne détenue.

établissement pénitentiaire destiné 

de courtes peines (peine ou reliquat de peine inférieur 

Maison centrale : reçoit les personnes condamnées 

essentiellement axé sur la sécurité.

Mandat :

de faire telle ou telle chose au nom de quelqu’un.

dépositaire de la force publique, de rechercher une 
personne, de l’arrêter et de la conduire en détention.

Mandat d’amener :

tout dépositaire de la force publique de conduire une 
personne devant lui. Ce mandat autorise l’emploi de 
mesures de contrainte.

Médiation pénale : procédure mettant en présence 
l’auteur et la victime d’une infraction en présence 
d’un tiers médiateur, afin que soit trouvée une solu-

réparation.

Mesure d’activité de jour : mesure éducative offrant 
une alternative ou une complémentarité aux mesures 
éducatives judiciaires de milieu ouvert ou de place-
ment qui consiste « dans la participation du mineur 

à des activités d’insertion professionnelle ou scolaire 

soit auprès d’une personne morale de droit public, soit 

auprès d’une personne morale de droit privé exerçant 

une mission de service public ou d’une association 

habilitées à organiser de telles activités, soit au sein 

du service de la protection judiciaire de la jeunesse 

auquel il est confié » (introduite dans l’ordonnance du 

prévention de la délinquance) .

Milieu fermé : Il regroupe l’ensemble des établisse-
ments pénitentiaires et donc les personnes détenues 
(condamnées ou non) : maisons d’arrêt, les centres de 
détention, les maisons centrales, les centres péniten-
tiaires, les centres de semi-liberté.

Milieu ouvert : il regroupe l’ensemble des mesures 

démarche de responsabilisation de la personne 

mesures sont placées sous contrôle du juge de l’ap-

services pénitentiaires d’insertion et de probation, 
soit avant le jugement (contrôle judiciaire), lors du 

aménagement de peine par exemple.

Ministère public : désigne l’ensemble des magistrats 
qui sont chargés de poursuivre les auteurs d’infrac-
tion au nom de la société. Il comprend le procureur 
de la République, qui est assisté des substituts et des 
délégués du procureur. 

Mise en examen : procédure pénale engagée contre 
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indices graves ou concordants rendant vraisem-
blable qu’elles aient pu participer, comme auteur ou 

dont est saisi le juge d’instruction. 

Non lieu : décision du juge d’instruction mettant fin 
aux poursuites, en raison de l’absence ou l’insuffi-
sance des preuves, de l’absence d’infraction, de l’état 
mental de la personne mise en examen.

Ordonnance : décision prise par un juge statuant 
seul.

Ordonnance pénale : décision simplifiée, rendue par 
le juge hors la présence de la personne poursuivie, 

Ordre des avocats : 

un bâtonnier.

Parcours d’exécution de peine (PEP) : outil de l’Ad-
ministration Pénitentiaire au service de sa mission 
de réinsertion. Non obligatoire, son objectif est que 

personne concernée doit élaborer un projet de réin-
sertion et s’inscrire dans un suivi concernant les liens 
familiaux, l’éducation, le travail et le remboursement 
des parties civiles. Ce projet a aussi pour priorité de 
faire participer le personnel pénitentiaire. 

Pécule :

lorsqu’une personne est écrouée, son argent, le 
pécule, est placé sur un compte nominatif interne 

personne peut utiliser pour « cantiner » 

des achats en détention)

la libération

Peine de police :

Peines de substitution ou peines alternatives : 

ment. Parmi les principales, le travail d’intérêt géné-
ral, l’amende, la suspension de permis de conduire, 
les confiscations et interdictions, la contrainte 
pénale.

Permanence d’orientation pénale : 

la permanence d’orientation pénale réalise des 
enquêtes avant jugement, afin de vérifier la situa-
tion de la personne et informer les magistrats sur 

Ces enquêtes sont obligatoires pour les personnes 
de moins de 21 ans, encourant une peine inférieure 

Personne prévenue : personne poursuivie pour une 
contravention ou un délit et qui se trouve en attente 
de jugement ou qui n’a pas encore été définitivement 
condamnée. 

Prescription :

duquel une action judiciaire ne peut plus être exer-
cée, ou bien une situation de droit ou de fait est 
acquise.
Prescription de l’action publique est le principe selon 
lequel l’écoulement d’un certain délai rend impos-

de prescription varie selon la nature de l’infraction 
(10 ans pour les crimes (Article 7 du Code de procé-

(Article 9 du Code de procédure pénale).

Procès-verbal : Acte écrit rédigé par un magistrat, 
un officier ou agent de police judiciaire, un officier 
public, qui rend compte de ce qu’il a fait, entendu ou 
constaté dans l’exercice de ses fonctions.

Procureur de la République : magistrat chargé de 
poursuivre les infractions et de réclamer les sanc-
tions au nom de la société. Il a désormais le pouvoir 

de proposer des sanctions que le juge homologue, 
sans examen approfondi des faits.

Quantum (de peine) : Importance de la condam-
nation prononcée évaluée en durée pour une peine 
d’emprisonnement ou en montant pour une amende.

Récidive légale : 

dive doit être un délit, et le deuxième terme le même 
délit, ou un délit assimilé par la loi, commis dans le 

du CP). 

dive doit être un crime ou un délit puni de 10 ans 
d’emprisonnement, et le deuxième terme doit être 

récidive fait encourir le double des peines prévues 
(ou la perpétuité pour un crime puni de vingt ou 
trente ans de réclusion). 

Réclusion criminelle : désigne une peine de prison 

de l’auteur d’un crime. 

Réduction de peine supplémentaire: En plus du 
crédit de réduction de peine, la personne condam-
née peut également bénéficier d’une réduction de 
peine supplémentaire lorsqu’elle manifeste des 
efforts sérieux de réadaptation sociale (travail en 

pie, efforts pour indemniser les victimes).

Registre d’écrou : il permet de vérifier la légalité de 

ce que les personnes libérables ne soient pas main-
tenues en prison. Il est tenu par le chef d’établis-
sement ou par un fonctionnaire chargé du greffe.

Réitération légale : 

définitivement pour un crime ou un délit et com-
met une nouvelle infraction qui ne répond pas aux 

Relaxe : décision du tribunal correctionnel ou du 
tribunal de police mettant fin aux poursuites, en 
raison de l’absence ou de l’insuffisance de preuve 
ou de l’absence d’infraction constituée.

Reliquat (de peine) :

Soins résidentiels : les structures de soins résiden-
tiels sont des structures qui allient hébergement et 
projet thérapeutique pour les personnes en situa-
tion d’addiction. Elles peuvent prendre des formes 
individuelles (appartements thérapeutiques, 
familles d’accueil) ou collectives (centres thérapeu-
tiques résidentiels, communautés thérapeutiques 
etc.).

Sursis avec mise à l’épreuve : 

l’emprisonnement, qui n’est pas exécutée sous 
réserve que la personne condamnée respecte les 
obligations fixées par le juge pendant un délai 
donné et ne commette pas de nouveaux délits.

Tiers payant : dispense de régler, partiellement ou 
totalement, le professionnel de santé.

ter un travail non rémunéré dans un service public, 
une collectivité locale ou une association. 

Tribunal correctionnel : chambre du tribunal de 
grande instance, chargée des affaires pénales.

Tribunal de grande instance : tribunal compétent 
pour trancher les litiges civils et juger les affaires 
pénales constituant des délits. Il en existe au moins 
un par département.

Tribunal d’instance : tribunal compétent pour 
trancher les litiges civils de moindre importance et 
les affaires pénales constituant des contraventions 
(appelé alors tribunal de police).

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUES DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT104

AAH : allocation adulte handicapé
ACI : atelier chantier d’insertion
ACT 

AHI : accueil hébergement insertion
ALF :

ALS : allocation de logement social
ALT : allocation de logement temporaire
APL : aide personnalisée au logement
ARE :

ARS : Agence Régionale de Santé
ARSE : 

surveillance électronique
ASLL : accompagnement social lié au logement
ASS : allocation spécifique de solidarité
ASUD : 

AT : 

ATA : allocation temporaire d’attente
ATSA : accueil temporaire services de l’asile
AVDL : accompagnement vers et dans le logement

CAARUD : Centre d’accueil et d’accompagnement 

CAC : Centre d’accueil de crise
CADA : centre d’accueil pour demandeur d’asile
CAF : caisse d’allocations familiales
CAP : 

CASF : code de l’action social et des familles
CASO :

CATTP : centre d’accueil 

CAUT : Centres d’Accueil 

CCH : code de la construction et de l’habitation
CDAG : Consultation de dépistage 

CCAS : centre communal d’action sociale 
CCH : code de la construction et de l’urbanisme
CDAPH : commission des droits et de 
l’autonomie des personnes handicapées
CERFA (centre d’enregistrement et de 
révision des formulaires administratifs) : 
formulaire administratif officiel
CIL : 

CJC : Consultation jeunes consommateurs
CLIC : centre local d’information et de coordination
CHRS : centre d’hébergement 
et de réinsertion sociale
CHU : centre d’hébergement d’urgence
CNDA : cour nationale du droit d’asile
CIAS : centre intercommunal d’action sociale 
CIDDIST : centre d’information de 
dépistage et de diagnostic des infections 
sexuellement transmissibles
CMP :

CMU : couverture maladie universelle
CMU-C : couverture maladie 
universelle complémentaire
COTOREP : Commission technique d’orientation 
et de reclassement professionnel
CP : code pénal
CPIP : conseiller pénitentiaire 

d’insertion et de probation
CPP : code de procédure pénale
CRIAVS : centres ressources pour les intervenants 
auprès des auteurs de violences sexuelles 
CSAPA : centre de Soins, d’Accompagnement 
et de Prévention en Addictologie 
CT :

CTR : 

DAHO : 

DALO : droit au logement opposable
DDCS : direction départementale 
de la cohésion sociale
DGARS : directeur général de 
l’agence régionale de santé
DGAS : direction générale de l’action 

DGCS : direction générale de la cohésion 

DSPIP : 

d’insertion et de probation

EMPP :

EPCI : établissement public de 
coopération intercommunal
EPSNF : Etablissement Public de 
Santé National de Fresnes

FAJ : fond d’aide aux jeunes
FAPIL : fédération des associations et des acteurs 
pour la promotion et l’insertion par le logement
FNARS : fédération des associations 
d’accueil et de réinsertion sociale
FSL : fond de solidarité logement

GEIQ : 

l’insertion et la qualification
GEM : 

GRL : garantie des risques locatifs

HAD :

HLM :

IST : infection sexuellement transmissible
IVG : interruption volontaire de grossesse

JAP : juge de l’application des peines

LAM :

LC : libération conditionnelle 
LHSS :

MDPH : maison des droits des 
personnes handicapées
MPR :

MSA : mutuelle sociale agricole

NEET : 

training (ni en emploi, ni scolarisé ni en formation)

OFII : office français de l’immigration 
et de l’intégration

OFPRA : office français de protection 
des réfugiés et des apatrides
OPACIF : organisme paritaire collecteur agréé 
au titre du congé individuel de formation 

PADA : plateforme d’accueil des demandeurs d’asile
PARSA : Plan d’Action Renforcé 
en direction Sans Abri
PASS : Permanence d’Accès aux Soins de Santé
PASS-PSY :

PDLHPD : plan départemental de 

des personnes défavorisées
PDALPD : plan départemental de 
l’accès au logement des personnes 

PE : 

PMI : protection maternelle et infantile 
PSE : placement sous surveillance électronique.
PPSMJ : personne placée sou main de justice
PSEM : placement sous surveillance 
électronique mobile 

RCP : relevé de condamnation pénale
RHVS :

RSA : revenu de solidarité active 

SAMSAH : Service d’accompagnement 
médico-social pour adultes handicapés 
SAO : service d’accueil et d’orientation
SAU : Service d’accueil d’urgence 
SAVS :

SEM : société d’économie mixte
SIAE : structure de l’insertion 
par l’activité économique
SIAO : service d’information 
d’accueil et d’orientation
SL : semi-liberté.
SME :

SMPR : 

SPIP : Service pénitentiaire 
d’insertion et de probation 
SPMP :

SSIAD : 

SSR : Service de Soins de Suite et Réadaptation
STEMO : service territorial éducatif en milieu ouvert 

TAP : 

TIG : travail d’intérêt général
TGI : 

TROD :

UCSA : Unité de Consultations et 
de Soins Ambulatoires remplacée 
aujourd’hui par Unité Sanitaire.
UHSA :

UHSI :

Alcooliques 

VISALE : Visa pour le logement et l’emploi
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Alcooliques anonymes : 

ANVP (association nationale des visiteurs de prison): www.anvp.org

Ban public : www.prison.eu.org

carceropolis : www.carceropolis.fr

CIMADE: www.lacimade.org

CLIP : 

CROIX ROUGE FRANÇAISE : www.croix-rouge.fr

Drogues info service : drogues-info-service.fr

FAPIL : fapil.net

FARAPEJ (fédération des associations Réflexion-Action, Prison et Justice) : www.farapej.fr

Fédération addiction : www.federationaddiction.fr

Fédération citoyens et justice :

FNARS (Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale) : www.fnars.org

FNESAA (Fédération Nationale des Etablissements de Soins et d’Accompagnement en Addictologie) : 

FNH-VIH (fédération nationale des hébergements en lien avec la santé et l’accompagnement social) : fnh-vih.org

GENEPI (Groupement étudiant national d’enseignement aux personnes incarcérées) : www.genepi.fr

Groupes d’auto-support des usagers de drogues: www.asud.org

Narcotiques Anonymes : 

Observatoire international des prisons : www.oip.org 

Secours Catholique : 

Sida Info Services : www.sida-info-service.org

UFRAMA (Union nationale des fédérations régionales des associations de maisons d’accueil) : 

UNAFAM (union nationale de familles et amis de personnes malades et/ou handicapées psychique) :

Annuaire sanitaire et social : 

Assurance maladie :

CIDJ (centre d’information et de documentation jeunesse) : www.jcomjeune.com

fiche-métiers de l’ONISEP (Office National d’Information sur les Enseignements et les Professions) : www.onisep.fr

Fiches ROME (Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois) sur www.pole-emploi.fr

Protection Maternelle Infantile « Allo PMI » : 

Répertoire National des Certifications Professionnelles (www.cncp.gouv.fr) 

Ministère de la justice: justice.gouv.fr

Ministère de la santé : www.sante.gouv.fr

Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives : drogues.gouv.fr

VAE : www.vae.gouv.fr
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UNCCAS, FNARS

exclusions : « travailler ensemble », 

FNARS, Fédération addiction, 2015 

des personnes placées sous surveillance 

pénitentiaire, FNARS, mai 2010

« Guide DALO, mon droit au logement 

opposable, Comment ça marche ? », 

et Fondation Abbé Pierre, Septembre 2012

aux personnes placées sous min 

pénitentiaire, septembre 2014 

 « précarité et santé mentale : repères 

et bonnes pratiques », FNARS, 2010

  « Quelle contractualisation entre les 

associations et les collectivités publiques ? 

Entre partenariat et prestation de 

services : un Guide pratique à destination 

des associations de lutte contre 

l’exclusion », FNARS, septembre 2012

 « Pratiques professionnelles dans les 

dispositifs médico-sociaux de soins 

résidentiels », 

personnes placées sous main de 
justice - guide méthodologique, 

affaires sociales et de la santé, 2012

  « Référentiel de l’accompagnement 

vers et dans le logement et de la 

gestion locative adaptée »,

« Vos droits en prison-guide à 

destination des personnes étrangères », 

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT

Bibliographie



107

PARTIE 1 
QUELLES SONT LES PRINCIPALES MESURES DE JUSTICE 
EN MILIEU OUVERT ? 
QUELS SONT LES ACTEURS DU MONDE JUDICAIRE 
ET PÉNITENTIAIRE ?  7

FICHE 1 • Quelles sont les étapes 
de la chaîne pénale ? 8

2) Phases d’exécution de la peine 9

FICHE 2 • Quelles sont les mesures alternatives 
aux poursuites ?  10

ou professionnelle 10

ou aux règlements par l’auteur et la réparation du dommage 11

 
FICHE 3 • Quelles sont les mesures alternatives 
à la détention provisoire ? 13

FICHE 4 • Quelles sont les peines non privatives de liberté ? 15

FICHE 5 • Comment aménager et individualiser 
l’éxécution de la peine d’emprisonnement ? 21

FICHE 6 • Quelles sont les mesures de sûreté 
et de suivi post-carcéral ?  32

FICHE 7 • Quels sont les acteurs du monde judiciaire 
et pénitentiaire ?  34

PARTIE 2 
QUELS SONT LES PRINCIPAUX  DISPOSITIFS SOCIAUX, 
PROFESSIONNELS ET SANITAIRES ? 39

FICHE 1 • Quels sont les dispositifs d’accueil, d’information 
et d’orientation ? 40

FICHE 2 • Quels sont les dispositifs d’hébergement ? 43

 - Centre maternel 45
 - Centre parental  45

FICHE 3 • Quels sont les dispositifs d’accès au logement ?  47

  - Intermédiation locative 47
  - Résidence sociale 47

PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT

Sommaire détaillé



108 PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT

FICHE 4 • Quels sont les dispositifs d’insertion 
professionnelle et d’accès à l’emploi ? 49

  - Pôle emploi 49

FICHE 5 • Quels sont les dispositifs d’accès aux soins ? 52

1)  Quelques dispositifs de soins accessibles 
avec une couverture maladie 52

2) Quelques dispositifs de soins accessibles sans ouverture maladie 52

en Addictologie (CSAPA) 54

5)  Quelles sont les structures médico-sociales assurant 

PARTIE 3
QUEL ACCOMPAGNEMENT DES PERSONNES SORTANTS 
DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE ? 60

FICHE 1 • Comment préparer la sortie de détention ? 62

FICHE 2 • Accompagnement social et intervention sociale 69

5)  Recommandations dans le cadre du diagnostic social 

7)  Quels sont les points spécifiques dont il faut tenir compte 

FICHE 3 • Travail en réseau et partenariats 71

Sommaire détaillé



109PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUE DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT

FICHE 4 • Quels droits sociaux et quelles conditions d’accès ? 73

2) Protection maladie 74

FICHE 5 • Comment accéder aux dispositifs de droit commun ? 77

   - Comment définir un projet « logement »

   -  Comment trouver un hébergement ou un logement 

   - Comment définir un projet « hébergement »

   - Comment définir un projet « emploi »

formation

   -  Comment co-construire un projet « d’accompagnement 

santé » 

FICHE 6 • Quelles sont les contraintes spécifiques à 
l’accompagnement des personnes ayant été condamnées ? 86

   -  Quelles sont la durée et les conditions d’effacement 

2)  Comment accompagner la personne vers l’emploi en cas 

4)  Comment accompagner la personne dans le cadre de 
l’interdiction de territoire français et de l’accès au droit 

5)  Comment accompagner les personnes dans le cadre 

ANNEXES 93

Extraits du cahier des charges 

Extraits du guide pratique pour l’accueil en association 
des personnes placées sous surveillance électronique  100

Sommaire détaillé



PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUES DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT110

NOTES

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................

 .................................................................................................................................................................................................................................................................................................



PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUES DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT



PERSONNES SORTANT DE PRISON OU SOUS MAIN DE JUSTICE • GUIDE PRATIQUES DE L’ACCUEIL ET DE L’ACCOMPAGNEMENT

FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS 

D’ACCUEIL ET DE RÉINSERTION SOCIALE

Plus d’informations sur : 

LA FNARS
(Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale) est un réseau d’associations de soli-

darité et d’organismes qui accueillent et accompagnent les plus démunis. La FNARS lutte contre les exclusions, 

promeut l’accompagnement social global et favorise les échanges entre tous les acteurs du secteur social. La 

FNARS est composée d’un siège national et de 22 associations régionales.


